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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 


Par lu 16 décembre 1948: 

Ont télé nommés ingénieurs des travaux ct 
tilularisés dans le grade correspondant: 

1° A Paris, services des câbles sous-marins. 

M. Raymond, contrôleur principa des ins- 
lallations électro-mécaniques à Paris, ateliers 
et dépot central du matériel. 


2 Les contrôleurs des installations électro- 
mécaniques désignés ci-après: 


A Toulouse. 
M. Caimes, de Garches. 
A Paris, ateliers et dépôt central 
üu matériel. 
M. Miro. de Paris-services 
et téléphoniques. 


télégraphiques 


M. Dusart, de Paris-services d’enseigne- 
A Dijon. 
M. Desportes, de Paris-services d’enseigne- 
ment 
À Alger. 
M. 7 l, de  Paris-services té'égraphi 
ioniques. 
A Orléans. 
M. Pournin, de Paris-services télégraphi- 
jues et téKphoniques. 
A Paris, service des câbles sous-marins. 
M. Ravier, de Paris-services d’enseignc- | 
n À 
A Clermont-Ferrand. 
M. Aune, de Marseille. 
M. Thoma:, de Paris-ateliers et dépôt cen- 
tr matérie! 


A Oriéans. 
M. Du hieux de Paris-services télGgra- 


iques. 


A Limoges. 


M. Pelegrin, d'Alger. 


M. Come, de Paris-services d'enseignement. 

M. Luccantoni, de Paris-services télégra- 
phiques et téléphoniques extra mures, 

MM. Chantome et Fourneret, de Paris-ser- 
vices té égraphiques et téKphoniques, 


A Rouen. 
M. Cros, de Roanne. 


M. Cazassus, de Paris-service des recher- 
ches et du contrôle technique. 


A Rennes. 
M. Faye, de Paris-ateliers et äépôt centra 
du matériel. 
M. Menier, de Mäcon-central. 


e 


Sur place. 
M. Bigrel, de Paris-lignes à grandes dis- 
tances. 
A Paris, service des recherches et du contrô'e 
technique. 
M. Fruhauf, de Lyon. 
— 6 6 8— 


30 Décembre 494e 


—_— 


| Par arrêtés du 24 décembre 1913: 
A été réintégré à Paris-services d'enso: 

gnement: M. Gaudy, ingénieur, préc lemmen 

en congé de longue dure. Er” 





Ont été nommés sur place e! 
Gans le grade correspondant : ie 
Chefs de centre de classe except 
M. Leclercq (Marcel), chef de centre ; 
| classe à Lille-comptabilité régionale, " 
M. Barbelenet, chef de centr C 
_ barbelenet, chef ntre hors clss 
à Lyon-comptabilité régionale. 7 
Chefs de centre hors ciasse. 
| M. Aujames 
si ja .% chef de centre de {re clance 
-hälons-Sur-Marne-comptabilité régiona, 
M. Gazel, chef de centre de 14re classe à 


Montpeilicr-comptabilité régionale. 


M. Quintin, chef de centre de 4re «ue 
Nontcs-comp{abilité régionale. 4e classe à 


M. Winckelsass, chef de centre de 1r classe 
à Strasbourg-comptabilité régionale, di 


Chefs de centre de classe exceplionnene. 


M. Parent, chef de centre hors class à 
Rouen-chèques postaux. 


M. Loussouarn, chef de centre hors classe 
à Rennes-chèques postaux, \ 


Receveur de 1re classe. 





M. Bosse, receveur de 2e classe à Paris-54. 
À été muté à Paris-110: M. Hfernet, recevewr 
de re classe à Mont-de-Marsan-R. P. £ 


Ont été nommés receveurs hors classe sur 
| place et titularisés dans le grade correspon 
| dant les receveurs de 1re classe désignés ci. 
| après : ; 
| M. Neulat, de Bourg-en-Bresse-R. P. 
| M. Salvat, de Brive. 
| M. Goasguen, de Rennes-R.P. 
| M. Sivicude, de Nevers-R.P. 
| M. Leclercq (Alexandre), de Roubaix 
| M. Voiron, de Tarbes-R.P. 

M. Espinasse, d’'Annemasse. 
| M. Hervé, de Vincennes-centre. 
|! M. Hospied, de Montreuil-sous-Bois. 

Ont été nommés chefs de centre hors classe 
sur place cet titularisés dans le grade corres- 
pondant les chefs de centre de Îre classe dé- 
signés ci-après: 

M. Garriguet, de Toulouse-comptabilité ré- 
gionale. 


M. Bessigneul, de Poitiers-comptabililé ré- 
gionale. 


A été nommé inspecteur et titularisé dans 
le grade correspondant à Auxerre: M. Valen- 
tin, administrateur de 3° classe. 


Ont été nommés inspecteurs, tilularisés 
dans le grade correspondant et maintenus en 
position de détachement au comunissariat gé- 
néral pour les affaires allemandes et autr! 
chiennes: 


M. Kayser, contrôleur principal rédacteur. 
M. Daulon, agent supérieur de 2 classe. 


A été nommé inspecteur et titularisé dans 
le grade correspondant à Epinal: M. Benñe:, 
contrôleur principal rédacteur à Paris-services 
des recherches et du contrôle technique. 


A été nommé à Paris-service des recherches 
et du contrôle technique: M. Pougnet, inspét- 
teur à Privas, non installé. 


A été nommé directeur honoraire des ser 
vices extérieurs; M. Léon, inspecteur à Nanc}, 
retraité, 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 48-1956 du 15 décembre 1948 
relatif à l’organisation judiciaire du pro- 
tectorat français au Maroc. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et du miaistre des affaires étran- 
Rires 

Vu la ‘oi du: 15 juillet 1912 autorisant 
le Président de la Répubiique à ratifier 
et, s’il y a lieu, à faire exécuter le traité 
conclu à Fes, le 30 mars 1912, pour l'or- 
ganisalion du protectorat français d2 
l'empire chcrifien; 

Vu ledi! traité du 30 mars 1912 promuil- 
gué par le décret du 20 juillet 1912, no- 
tamment les articles 1%, 4 et 5; 

Vu le äceret du 7 septembre 1913 sur 
l'organisation judiciaire du yoteclorat 
francais au Maroc et les décrets qui l'ont 
comp'été ou modifié ; 

Vu le dahir du 26 juin 1948, modifiant 
le dahir du 12 août 1913, sur l’organisation 
judiciaire du prolectorat français au Ma- 
I } 


Décrèle : 


Art. {er, — Les juridictions francaises du 
Maroc continueront à fonctionner dans les 
conditions fixées et suivant les règles éta- 
blies par le dahir d’organ'sation judiciaire 
du 12 août 1913 (9 ramadan 1331) et les 
dahirs qui l'ont comp'été ou modifié, no- 
tamment le dahir du 26 juin 194$. 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres, le vice-président äu conseil, 
sarde des sceaux, ministre de la justice et 
le minié're des affaires étrangères sont 
chargés, chacun en ce qui 'e concern?, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répabii- 
que francaise. 

Fait à Paris, le 15 décembre :913 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
qarde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


—& @ 





Décret du 29 décembre 1948 portant nomina- 
tions de deux conseillers à la cour de cas- 
sation. 





Par décret du 29 décembre 1848, sont nom- 
InéSs : 


_Consetiler à la cour de cassation, M. Ilenry 
Nicolas, procureur général près la cour d'appel 
de Dijon, en remplacement de M. Brouchot, 
qui à été élu membre du conseil supérieur 
de la magistrature. 

Conseiller à la cour de cassation, M. Henri 
Saussier, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris, en remplacement de M. Ser- 
gent, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 
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Décret du 27 décembre 1948 
portant nomination d'un magis:rat. 





Par décret en date du 27 décembre 1948, 
est nommé juge de paix de Vimoutiers, Gacé 


et Trun (Orne) (3e classe) (4° classe person- 


nelle) (décret du 28 mars 1934, article 9), 
M. Tremolet, juge de paix de 4 classe per- 
sonnelle de Marle et Rozoy (Aisne) (3e classe), 
précédemment délégué pour assurer le servire 
de la justice dans le ressort des cantons do 
Saint-Geniez, Campagne (Avevron), la Ca- 
nourgue, Saint-Germain-du-Theil, £ainte-Eni- 
mie et le Massegros (Lozère), en remplace- 
ment de M. Gaubert qui a été nommé juge 
de paix de Lannion, Plouaret et Pleslin-les- 
Grèves (Côles-du-Nord) (2e classe). 

M. Tremolet, nommé dans le présent dé- 
cret, juge de paix de 4 classe personnelle de 
Vimoutiers, Gacé et Trun (Orne) (3% classe), 
est maintenu délégué pour assurer le service 
de la justice dans le ressort des cantons de 
Saint-Geniez, Campagne (Aveyron), la Canour- 
eue, Saint-Germain-du-Theil, Sainte-Enimie el 
le Massegros (Lozère). 

0 © &———— — 


Décret du 29 déc2zmbre 1948 
portant nomination d'un mniagistrat. 





Par décret en date du 29 décembre 1918, 
sont annulées les disposilions du décret du 
2% mai 1947 par lesquelles M, Pedron, juge de 
paix de Rennes (canton Nord-Ouest), et Mor: 
delles (Ille-et-Vilaine) ({re classe), a été ad 
mis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 4 mars 1947. 

M. Pedron cest nommé juge de paix de Ren- 
nes (canton Sud-Ouest), Janzé et Guichen 
fe-ct-Vilaine) {tre classe), en remplacement 
de M. Bobet qui est nominé juge de paix de 
Nantes (2° canton) et Carquefou (Loire-Infé- 
rieure) (1{re classe). 

D Q— 





Décret du 29 décembre 1948 
portant nomina‘ion dans la magisirature. 





Par décret en date du 29 décembre 1948, 
M. Combes, substitut du procureur de la Ré- 
publique de 2e classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Blida, est nommé subslilut 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Tunis, en rem- 
placement de M. Geffroy, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance d'Alger. 

eee ete 





Décret du 29 décembre 1918 
portant nomination dans la mas:strature. 





Par décret en date du 29 décembre 1948, 
sont nommés au grade de substitut du procu- 
reur de la République de 2e classe et mainte- 
nus dans leurs fonctions actuelles: 


A compter du er décembre 1948. 
M. Tournier-Lasserve, substitut du procureur 
de la République de 3% classe près le tribu- 
nal de première instance de Chartres. 


; A compter du 31 décembre 1948. 


M. Christophe, substitut du procureur de la 
République de % classe près le tribunal de 
première instance de la Réole. 

M. Mabrut, substitut du procureur de la 
République de 2% classe près le tribunal de 
première instance de Thiers. 

00 + 








Décret du 29 décembre 1948 portant 
nomination dans la magistrature. 





Par décret du 29 décembre 1918, sont nom- 
més : 

Président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, M. Achalme, conseiller à la cour d'appel 
de Paris, en remplacement de M, Saussier, 
qui a été nommé conseiller à la cour de cas- 
sation. 





Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Del 
tel, magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de substi 
(ut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M. Achalme. 

Consoillor à Ia cour d'appel de Faris, 
M. Combeau, juge d'instruction au tribunal 
de première instance de la Seine, en rempla 
cement de M. Gasc, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraile. 


Juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine, M. Prevoit, juge d'ins 
truction adjoint au tribunal de première ins- 
tance de Ja Seine, en remplacement de 
M. Combeau. 


Juge d'instruction ad; t au tribunal de 
première instance de la Seine, M. Lavadoux, 
juge d'instruction de {re classe détaché au 
tribunal de première inttance de la Seine, en 
rempiacement de M. Prevost. 


Juge adjoint au tribunal de première ins 
tance de la Seine, sur sa demande, M. Léon 
vice-président au tribunal de première ins 
lance de Versailles, en remplacement de 
M. Giudicelli, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, 


, 


Vice-président au tribunal de pren 
tance de Versailles, M. Picard, juge au tribu- 
nal de première instance de Ver:ailles, en 
remplacement de M. Léon. 


Juge au tribunal de première instance de 
Versailles, sur sa demande, M. Vicilleville, 
juge au tribunal de première instance de Pon- 
oise, en rempla’ement de M Picard 


Juge au’‘tribunal de première inslance de 
Pontoise, Mme Jacobson (Mary-Maud), avocat 
oi du 28 avril 4919, art. 43, 8 7 et loi du 
4 octobre 1919 modifiée par l'arlicle 10 de la 
loi du 16 juillet 1930), en remplacement de 


M. Vieilleville, 


Conseiiler à la cour d'appel de Chambéry, 
M. Guillot, président du tribunal de première 
instance de Belley, en remplacement de 
M. Gilles, qui à été admis à faire valoir ses 
droils à la retraile. 


Président du tribunal de première instance 
de Beauvais, M. Rieus (Pierre), magistrat colo- 
nial (loi du 28 avril 1919, art. 18, 8 5 rrodiflé 
par l’article 10 de la loi du 16 juillet 19%), en 
remplacement de M. Lansard, qui a lé admig 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge de 3e classe au {ribunal'de première ins- 
lance d’Aubusson, Mlle Lacaze (YvVonne-Marie- 
Louise), avocat (loi du 28 avril 1919, art 18, & 7, 
modifié par l’arlicle 8 de la loi du 16 juillet 
1930), en remplacement de M. Guillemot, qui 
a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Libourne, 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance du Blane, M. Crouau ‘Germain-Marie- 
Jacques-Pierr), avocat floi du ?8 avril 1919, 
art. 18, 8 7, modifié par l’article 8 de Ja Jni 
du -16 juillet 1920), en remplacement de 
M. Duché, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Saint-Palais. 


Juge de %-classe an tribunal de première 
instance de Châteauroux, Mlle Renaut {Louise- 
Marie-Céline), avocat (loi du 28 avril 1919, 
art. 18, $ 7, modifié par l’article 8 de la loi du 
16 juillet 19%), en remplacement de M. de 
Galle, qui a été nommé président du tribunal 
de première instance de la Châtre, 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Mortagne, Mile Carcassonne (Re- 
née-Louise-Marie), docteur en droit, avocat 
(loi du ?8 avril 1919, art. 18, 8 7, modifié par 
l'article 8 de la loi du 16 juillet 14930), en rem- 
placement de M. Desert, qui a été nommé 
procureur de la République près !e tribunal de 
première instance de la Châtre, 


Juge de % ciasse au tribunal de premitre 
instance de Saint-Julien, Mlle Dunand-Pivot 
(Andrée-Jeonne-Marie), avocat (loi du ?S avril 
1919, art. 149, 8 7, modifié par les arlicles 8 
et 10 de Ja loi du 16 juillet 1990), en remplace- 
raent de M. Laborde-Debat, qui a été nommé 
juge au tribunal de première inslance de Ha- 
oères-de-Bigorre. 


+ +— 
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Décret du 29 décembre 1948 
portant nominations de juges de paix. 


Par décret on date du 29 décembre 19:18, 
sont nominés jugrs de paix de: 

Limoges ‘cantons Sud et Est) (Haute-Vienne) 
(ire classe), eur sa demande, M. Lagarde, fuge 
de paix des cantons Nord et One:t de Limoges 

a \ e) (tre classe), en remplarement 
de M Morand, q 1 mé juge de paix 
à Su Denis (sein iors classe), 

Limo2 antons Nord et Ouest) (Haute 
Vienn ire clnsse), M, Fronteau, juge de 
paix Châtellerault, Dange et Leigne 
(Vi [ML e” } 0}, Cn rempla ement de 
M. Lazare 

Châtel erault. Dan ct Leigne (Vienne) (29 
clac M. Lafage, juge de paix de Vivonne 
et ( Vienne) ({ lasse), en remplace- 
in le M, Fronteau, 

Marseille (3° canton) Bouches-du-Rhône) 
qire classe}, sur sa demande, M, Gassigr, juge 
de paix de Maubeuge (cantons Nord et Sud) 


(Nord) (ire lasse,, en remplacement de 
M. Chauffardet qui a été nommé juge de paix 


du XVIe arrondissement dg Paris (Seine) (hors 
. 


cla 

Nanti e canton) et Carquefou (Laire-Infé- 
r'eur tre classe), sur <a demande, M. Bohet, 
use de paix de Rennes (canton Sud-Ouest}, 
A et Guichen (Ille-et-Vilaine) (tre classe), 


M. Bedeiti, qui a été 


de 


en emplacement 
nommé juge de paix du XIE arrondissement 
de Paris (Seine) (hors casse). 
Chalon-sur-Saône (cantons Nord et Sud) et 
Saint-Germain<du-Plain Saôneæt-Loire) (2e 
classe), M. Guillo:, juge de ptix de Cluny, 
Saïnt-Gengoux et Tramayes (Saône-et-Loire) 


remplacement de M. Latil qui 


(3 classe 
juge de paix des Ve et VIS arron- 


‘té nominé 





a ! 
dissements de Lyon (Rhône) ({re classe). 

Langogne, Villefort et Grandricu (Lozère) 
(2 laste) (40 classe personnelle) (décret du 
O8 runs 1031, article 9), sur Sa demande 
M freunt let juge de paix de & classe per- 
soi le d'Oisemont, Hallencourt et Gamaches 
{Sonnne) o classe), précédemment délégué 
pour ascurer leg service de la justice dans le 
ressort des cantons de Séverac-le-Château, 
Laissar, Vezins, Saint-Beauzély et Salles-Curan 
(AVCyre en remplacement de M. Cauzid 
Esperandieu, qui a été nommé juge de paix 
de Bagnols-sur-Cèze, Lussan et Pont-Saint- 
E:-} Gard) {3% classe 

SA 1vitiré | 1! Bo et Loulay 
{CI te-Maritime 3 classe), sur sa de- 
mande, M. Duras, juge de paix de Manslke et 
Aiz harente) (2e classe), en remplacement 
de M. D qui a été nommé juge de paix 
de ! * la Tremblade ‘Charen!te-Maritime) 
[e | 

S ît noImm ir leur demande, 1} piéants 
rét de j io paix pour exercer leurs 
foncl'ons dans le r des cours d'appel ef- 
apu 0 | gr 4 

Bordoaux, M, Délaunay, suppléant rétribué 
d jil } pai | 1r d 1] pel de Pau, 

Orléans, M, Bruaire, suppléant rétribué de 
juge ix de la cour d'appel d'Amiens. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-1969 du 29 décembre 1948 
portant attribution d'un contingent de 
Légion d'honneur au ministère des an- 
ciens combattants et victimes de Ja 
guerre. 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des anciens 
comhattants et victimes de la gucrre, 

Va la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 
établissant le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance et notamment 
son article 9: 


Le conseil de l'ordre entendu, 





Déerète : 

Art. 4%, — Un contingent annuel de dé- 
corations réservé aux déportés et inter- 
nés de la Résistance, est mis à la disposi- 
tion dn ministre des anciens combattants; 
et victimes de la guerre, 

Ce contingent comporte: 

Une croix de commandeur de la Légion 
d'honneur; 

Huit croix d'officier de la Légion d’hon- 
neur : 

Vingt croix 
d'honneur, 

Art, 2, — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre est 
chargé d2 l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 


de chevaïier de la Légion 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Comité spécial des assurances. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 19 octobre 1939, modifié 
par les décrets-Jois des 22 février el 14 mai 
1940, tendant à l'institulion d’un grougement 
entre les organismes d'assurances contre l'in- 
cendie pour la garantie contre lez “isques de 
gucrre de certains stocks, matières Ju pro- 
duits ; 

Vu l’article 7, alinéa 1, de l'ordonnance 
du 9 août 1944 relative au rétablissemz:nt de 
la légalité républicaine sur le terriroire, con- 
tinental, maintenant provisoirement en appli- 
cation l'acte dit loi du 20 août 1M0 relative 
à l'assurance des stocks, matières on produits 
contre Jes risques terrestres de guzrre, ainsi 
que les textes pris pour son applicalion, et 
notamment l'arrêté du 9 septembre 1910, mo- 
difié par les arrêtés des 7 décembre 41940 et 
ir mai 1942; 

Vu le décret no 48-190 du 27 décembre 
1915 portant application des articles 2, 5 et 8 


du décret-loi du 19 o‘tobre 1999, 
Arrête : 
Art. fer, — Les articles 3 et 4 de l'arrêté 


provisoirement applicable du 9 septembre 1940 
modifié par les arrèltés des 7 décembre 41940 
et 1er mai 1942 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art, 8. I est institué auprès du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques un comité spécial des assu”ances ap- 
pelé à donner son avis sur toutes les ques- 
tions relatives aux assurances contre les ris- 
ques terrestres de guerre qui iui sont com- 
muniquées par le ministre des finances et 
des affaires économiques. Ce comité examine 
notamment les dossiers de sinistrés qui li 
son!’ soumis par le directeur des assuranres 
ou par l'administrateur liquidateur du grou- 
pement et, le cas échéant, les demandes 
d'avances sur indemnités de sinistre présen- 
tées au groupement par les assurés. 

« Art, 4. — Le comité spécial des escu- 
rances est composé: 

« Du directeur des assurances 
représentant ; : 

« De l'agent judiciaire Ju Trésor public ou 
de son représentant; 

« D'un membre de la cour des comptes; 

« D'un professeur à la faculté de droit de 
Paris; 

« De l'administrateur civil chargé de Ed 
cation du décret-lot du 19 octobre 1939 et des 
textes rendus pour son exécution; 

« Des commissaires dn Gouvernement au- 
près du groupement de l'administrateur liqui- 
dateur du groupement: 


— 


ou de son 


“finances et des affaires économiques : 





| 


_« D'une personnalité particulièrement 
lifiée en matière d’assurances des risque: 
restres de guerre, nommé par le mini:!- 


}ua 
ter. 


: des 


« Le président du cemité est 
le ministre des finances; 

« Les fonctionnaires et agents an mini. 
tèrs des finances remplissant les fon: lions de 
rapporteur », À 

Art. 2. — L'article 5 de l'arrêté du 9 sen. 
tembre 1910 précité est abrogé. ke 

Art. 3. — Le directeur des assurances st 
chargé de l'exécution du présent arrité, qu 
sera publié au Journal officiel de ln Ress 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1948. 

MAURICE-PETS CN 
8 2————— 
ne. + 


désigné par 





Agrément de sociétés d'assurances, 


Le ministre des finances et des aoffijrs 
économiques, É 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 uniflant 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'a. 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, notamment ses articles 7- et {7 

Vu le décret du 30 décembre 193 port! 
règlement d’administration publique pour à 
constitution des sociétés d'assurances et & 
Capitalisation, des tontines et des syndicats 
de garantie, et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, notammen! sn 
ütre IX; 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 relatif À logs. 
ment des sociétés et assureurs régis por la 
décret-loi du 11 juin 1938; 

Vu le décret du 6 mars 1947 portant role. 
ment d’administration publique pour le con. 
trôle des sociétés d’assurances en Algérie, no 
tamment son article ter; 

Vu avec les For à l'appui, les_dermandes 
d'agrément présentées par les sociétés inté 
ressées ; 

Sur Ja proposition du directeur des ascu- 
rances, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont agréées dans les termes 
du décret-loi du 14 juin 1938 pour pratiquer 
en France lies opérations ci-dessous, les socit- 
tés ci-après désignées: 

Le Monde, société anonyme d’assurances et 
de réassurances à primes fixes contre l'incen- 
die et autres risques dont le siège social et 
à Paris, 54, rue Laffitte, pour la catgore 
d'opérations prévue au paragraphe 16° de l'ar- 
tüicle 137 du décret du 30 décembre 19%; 

Compania Hispano Americana de Sesuros y 
Reaseguros dont le siège social est à Madrid, 
Montera 47, et le siège spécial pour la Franc 
à Paris, 47, rue de la Chaussée-d’Antin, pour 
la catégorie d'opérations prévue au pari- 
graphe 16° de l’article 137 du décret üu ‘% dé- 
cembre 1938; d 

Italia Ass'gurazioni Societa per Azioni. dont 
le siège social est à Gênes, Piazza =cuok 
Pie, 10, et le ne spécial pour la France, à 
Paris, 8, rue de a Bourse, pour la catégorie 
d'opérations prévue au paragraphe 16° de 
l’arlicle 137 du décret du 30 décembre 198; 

The National Insurance Company of Egvpt, 
dont le siège social est à Alexandrie et le 
siège spécial pour la France, 9, place Ver- 
dôme, à Paris, pour les catégories d'opérations 
prévues aux paragraphes {io et 16° de 
ticle 137 du décret du 30 décembre 1923. 

Art, 2. — La société britannique d'assurance 
« Provincial Insurance Company Limited » 
dont le siège social est à Londres, 3-6 Lime 
Street est agréée dans les termes du décre- 
loi du 1% juin 198 pour pratiquer en Fran 
et en Algérie la catégorie d'opérations pre- 
vue au paragraphe {1° de l’article 127 du dé- 
cret du 30 décembre 1938 avec siège spécial 
pour la France, 67, rue Saint-Lazare, à Pari; 
ainsi que la catégorie d'opérations prévue 21 
paragraphe 16° de l’articæ 137 susvisé avt 
siège spécial pour la France, 58, rue de 21 
Victoire, à Paris. 

Art. 3. — Le directeur des assurances ei 
chargé de l'exécution du présent arrété qi 
sera publié au Journal o 1 de la Rép 
blique françaiss. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1948 

MAURICE-PETSCHT. 
Re 
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Nouveaux traitements des fonctionnaires et 
agents de l’enseignement agricole public 
et des écoles nationales vétérinaires. 


Le ministre de l’agriculture, le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et le 
cecrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques, 

Yu la loi n° 48-337 du 27 février 1918 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de 
la fonction publique; 

Yu le décret n° 48-255 du 29 février 1938 





portant attribution d'un complément provi- | fixant 


naires ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1918 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche du reclassement de la 
fonction publique ; 

Vu les décrets n° 45-898 du 3 mali 19%5, 
| n° 45-2168 du 22 septembre 1945 et n° 46-122 
| 





du ?$ mai 1946 portant fixation des traite- 
ments des fonctionnaires de l'enseignement 
| agricole puhiic; 

Vu le décret n° 45-1908 du 25 août 1945 
les conditions de rémunération des 


soire de traitement ou de solde aux fonclion- | 


professeurs d'enseignement général des écoles 
régionales d'agricuiture ; 

Vu le décret no 45-1881 du 2? août 195 
fixant les traitements du personnel des écoles 
nationales vétérinaires; 

Vu le décret n° 46-486 lendant au maintien 
de certaines indemntés aux personnels des 
Clablissements d'enseignement 


Arrétent: 

Art. 4er, — Les nouveaux traitements résul 
tant, pour les fonctionnaires et agents de l'en- 
seignement agricole public et des écoles natio- 
nales vétérinaires, de l'application des arti- 
cles 1er et 2? gu décret no 48-1124 du 13 juillet 
1948 susvisé, sont fixés ainsi qu'il suit à 
compter du 1er janvier 1948: 



































E—— "Rae 1 _— — — mu 
| TRAITEMENTS MAJORATIONS | NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES | 
| de base 1945, de reclassement | traitements, 
4 | AE “ enr PME 
francs. francs francs, 
Institut national agronomique, 
Dire teur des ÉTUAES. sc ohoranemm ado nd dr ep oxe PCI Rire ensévase 150.000 (1) 77.42 439.000 
ON'CHSE, ose. 135.000 57.025 71.000 
D OS. co umpénasé 120.000 34.550 021.000 
Inspecteur des études. ....moccosanstoosesone | 17 C10S38.,..0. 0800006 0 84.000 2:50 210,000 
ji 2 CSST co oveenonsé 77.000 230 218.900 
3° Classe... 500000 e 70.000 210 202,500 
CHE... sie 63.000 190 186,000 
Cd: ©, SORT AS 56.000 470 169,500 
LR 7 SRE 49,000 150 191.900 
Pt CS cc SAS x 6 42.000 130 435.000 
Agent COMMISE... ur sriccdiden sauce hossosso PET CIO es none 106.000 62.925 318.000 
TOR coecssseseces 96.000 07.320 290.000) 
NC NERO 87.000 52,150 61.000 
40, CIRSSE rc cpsesauce 78.000 (1) 45.300 237.000 
à el; PRO EE TR 69.000 37.500 915.000 
NCIS. mc oadle 60.600 29.800 192.000 
ED" 0" PORC FREE 54.000 21.975 173.000 
ib {l écaire CRRRARRREERRENERERERERE RER EEE ad LC SON CUP 420.000 55.175 411,009 
DO Tusssostades 107,500 01.200 309,000 
LA (CL T. SENORNN 95.000 47.900 274.000 
IS, M PORN 82,500 (1) 43.175 244 .000 
TETE PR LES 70 000 31.290 215.000 
ON CASIO. sosie 57.500 1.675 187.000 
EN CESSE. cc ss re 45.000 29.725 162.000 
N ire de dlrectiOR. .-spapasesessesisstzose 17e CIASSE. 0 0000.00 0 0 96.000 94 02 287.000 
27 CIRE ss des aa 88.000 51.075 961.000 
D COS ess cons de 80.00) (1) 16.450 240.000 
OMR ec teos de 72.000 40.125 223.000 
TT PP TRS 64.000 34. 700 204 .000 
| 0 PNR 26.0) 29,650 183.000 
tn)", OPA TIENNE 48.000 24.225 467.000 
Prof SSCUP sexseorsoccsv io cemérectéememesteee ROSE secs does 315.000 7:50 131.200 847.009 
TL. SORTIE 23.044) 6%) 41.129 718.00) 
FN. RON Sal 225,000 Din) 71.850 6% .000 
(h génicur élève... mme 7. Classe uniq ILOPPPETET I 91.000 220 37.429 189.000 
Maitre de CONférenCe, .ssnsmsmpemammrassres 0 {re Classe DRRETTTTITII ET 210.000 69 135.979 615.009 
2 CIS sc ia 195.000 600 417.715 693.000 
D CRSSO coco mr 180.000 DH) 103.600 090,009 


Chef de (TAVAUX. .goonne os émancee ses ee oo + 
Ass stant ALTÉLÉ. ré es mm em rots re code oo ve 5e 


OL DUR SET nes ressens etc 


Pers nnel de BOTVIGR ur añehecescnderscecee 


168.000 
417.000 
126.000 


{re CIE same: 
20 CIRSSG. sc éssr os ie 


D CASSER. ects 


ANCISSÉ sde des 426.009 
ut MP POUR 111.000 
oo classe 96.000 
81.000 
72.000 


ntm 
1 4 
19 CASSC. cooocosocees ve 


Hu classe... DRRLENTIL TEST. 


126.000 
: 111.000 
D, CSS sc snoèces ses 96.000 
81.000 
72.00 


Ne CIRE. Res 
3% pr] La 
+ CLASS soc omsces 


4? (el? CL”. PRET PE CELLES 


FA } : 
9 CIASSC. 0002020060: + 


45.000 
43.500 


dre classe normes 
2% classe 


2 coésobvdsse ee 
M: CASS.. ose ve 42.009 
De CNRS. docs aies 40.800 


29,600 
35.400 
31.200 


= <-pe 
Je CIAISO. occovacssoces 
69 CIasse. oc. e 


“ee r'azin 
419 CASSC oo soooscossesee 














ON CIS srccéssssdese 


36.000 


450 93.675 91.000 
120 84.800 256.04) 
M) 81.925 18 .04x) 
5) #1.400 287.000 
y 16.800 214) .000 
420 85.425 282,000 
y! 78.075 319.000 
HAS! 11.725 305.000 
52) 66,550 973.000 
00 60.300 213.00) 
445 40.875 447.5 
140 10.875 140.000 
435 9.450 137.00) 
1% 8.7: 121,500 
125 8.050 126,000 
120 6.473 123.500 
115 974 120,500 








115.000 





Voir les notes à la fin du lableau. 
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EMPLOIS 








CLASSES ET 


ÉCHELONS 





Ecol nalionalee vélérinaires 
Inspecteur généra écoles vétérinaires... | 1 1ASSE. ..o.so0000 0 0 0 
12e classe 
2° échelon (aprè 
Vo PO PRCP Re 
fer échelon (avant 
À: SN ra EP 
Professeu 
Ecole d'Alfort 0 vendons ccshénocese | 27° CIASS8, 00906025 « 
UE eo de rhen D 
1 
Evoles de I lo vocsonossses | 77" CISSS CELEEEEEEE 
l'AC, à ss ses déve .. 
1.5 la Coovososesse .….. 
(l ASSC. so. .. 
Maître de confét 
Ecole d'AMort.......s..sessse salée L' la es idés 
Ecoles de Lyon el Tor deossgesasesesee à la ŒUC ess... . 
Chef de travaux agrégé | 
Ecole. d'AMOr!..,..sopasesepapacecsessess … [Ars cta VEREEEEEEEETEEE . 
2 2 PNR porn . 
| 3° cla { .…. … .…… 
| 
Ecoles de L\ l' séovoséscsts ET ER ardt ce 
4 las 
ÿ ASS sons toresene . 
Chef de travaux non agrégé: 
Alfort D nn un EL IDD... ..... .. 
| 1SSCoococcoce . 
| 2 , T 
3 LS viesessose . 
Lyon et Toul soso vesssosoneseesse | 1 is ses risio ses : 
F FT: APR EEE NE 
D CIS. cs cc its 
RIDHOIDONS: sétasunnssiaituattrtthsosse LIN CASE: , ct dote 
F2 CUS... ts 
I. DIRE. cchiereses 
|A CHORSO 061687 ve 
1 RO css ice .. 
[ge classe. .::::2: Nr. 
|° DMC... sc ses .… 
Régisseur de écoles 1! \l6 { é 1" IROOG. dorotciuns .. 
2 LES sonore de . 
l « 
7) COR sorciers 
| 4° NE. fssithéesse 
15 +] + ECT PNR 
| 6: cla Suns... 
l'OMS rs css boue 
| 
ECONOME pamanipeoncoesosencp tronc es éossese DEF TO Pere 
| Z 1ASSC ess. 
OO Di psc eus 
| 2° RO srscuutre se sas 
Le 
| 9° ASSC-.osovosssossseee 
ü EL NME" ETS 
‘ us Coocoveosecevee .. 
DOC 06. CMOONIOI: soc esvstad et so des { PROD rates 
23 CASIO. cosmos sise 
D PISTE, css cosctahoss 
19 DER ho rinetiient 
0 CAS, sesosososdouss 
6 10550. vveresaiértes 
1 clas mn 
DUVVOIRORL OS 6IOVO  sintioscnisoisidiisss | {: 10SSE essor toete 
20 CASE, scosocvooseuse 
3: 1AS30.. 6.0 dovvesodse 
1" 1SSC oo... .. 
) 15S6...00e déoriiner 
6 1ASSC 0000. nn... 
7 la Css. … 
Chef d'atelier des forges... ....... ptovabesdisict pre c1aS36.. socccee éco 
M ASC... ss... 
3 IS... CE 
1 EE EU PE 
Ki ASS. 00 ss 
6e classe... péres vues 
7 AS dosrsivesssee 





TRAITEMENTS 
de base 1943, 


ne tunes 


francs, 


0, 000 


200.000 
270.000 


+.) 
25.000 
3.000) 


29.000 
210.000 
16,000 
465.000 


4%:.000 


43% .000 


168 .00x) 
447.000 
4245.00) 


435.000 
1%,.000 
420.000 


16$ 00) 
137.0) 
#26 .000 


13%.000 
1265.00 
120.000 


66.0) 
61.900 
57.000 
2,804) 
1.0) 
13.200 
29.000 


105.00) 
95.000 
87.00) 
78.009 
69.000 
60.000 
51.000 


66.000 
61.200 
57.000 
52 SM 
44.000 
12.90) 
39.000 


6.000 
6!.") 
57.000 
2 SK) 
= (Kh) 
3.4) 
}.000 


54.000 
1.000 
48.000 
15.000) 
42,000 
39 .(KN) 
26.000 


54.000 
51,009 
48.00) 
45.000 
42.000 
539,000 
36.000 


INDICES 


MAJORATIONS 


de reclassement, 








(1) 


(2) 


(1) 


(1) 


(1) 


(9) 


(1) 


Or 19 ND 12 à 
OOmiI2OQ Oeil 


bin juin ble Dit bu fee fu ble lu ie be 


S 8% 





francs. 


417.775 
121.100 , 


123.975 
Y2,.915 
56.550 

416.050 
81.32 
59.0 


62,925 
07.323 
52,150 

2.300 
31.000 
20,800 
91.975 
20.525 
21.250 
1.525 
17.550 
11.175 





NOUVEAUX 
traitements, 


———— me 


francs. 


EN; (EN) 


O0! Or) 


711.000 


725.000 
Cr AL 4) 
D18 000 
029. 06k) 


602.000 


197.000 


520,009 
410,000 
J21.0x) 
443.000 
3:8,.0KK) 
315.009 


K€) 
411,000 
937.000 
211.200 
192,500 


1 »”r 10») 
111.50 
27.50 





Voir les notes 


à 


Ja 


fn 


n 


du 


tableau. 
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rent 


EMPLOIS 





Es RSR ES 


{ hef jardinier. CRM RRIREEETLT RAT TIRE LRELIL IIS 


le CUISINE. soc os se Vos oconssonee 


Che! 


A [ spéCialiste. secs ssosssnsseuseoroee 
Ou J 


lortier consigne homme de Service. sssssseve 


l'O! 


M :S lingère et LINSÈTE. ssusonesenosone se e 


Ecoles nationales d'agricullure. 


\£ comptable. .ssossssssoseosssesenssessenese 


1 ur des ÉtUdOS. .snvvmmrs coco demesess ess 


I HIIC sono ntnsssenonmponeneesseneseumess 


2 


ire de direction. ivresse ameseresemsssess 


DUTY illant nn ns none one nane sen ntemenennnss 


Imlaceais 
Professeur LRRERERENRENEREEEr LR ERERELELRELLLLLLL}] 


Maitre de conférences. une oempesscesmenmensenes 


Chef de (AVOUX. . drcnen s tugvesemmemustescee ce 


Ass stant ASTÉLÉ. .anoosven eo tsoscmsseomesee rss e 





CL 





ASSES ET ÉCHELONS 
IUSSC soso 


CRT ed dues a 
RC PRES PE 
HAS cecesesecesece 
MAS, cos cdnaenc ess 

versets 


DMARRELIEEELIEILITT) 


IBELEPPEEPP PET EEE 
CIASSC soso 
id DMARRELLELETELTT. 
ClASSe. sous 0e 


} 

cla SCrosoncosssssses 
15SC.ssososessesses 
1 


sie 
€ Conossostrosssss 


DPETETIISIII SE 
TASSE cosmos 


TASSE .osssocoosossoe 


DOS lconacssscsee 
‘lasse. 


classe 


{ 
( 

le 2 
CIUSSC .sooorssesussss 
{ 
{ RRLELEEEEETT 
{ 


unes 


DEEP TETT ILE 
ASS .esosouesssssse 
néons 
DRPREETESIIIET 


DRLRELLIEILE IE 


ASSC.sousosessosese 
CNE sde untae 
CIN .ssomièite es 
AS... ccocssmévtse 


ASS ossososssssese 


sommes 


{ 

CID. rence 
cl ses cosacéecese 
CASE. cross ressose 


ASSC...osssssssteee 
lasge. 


,! . 
CIASSC .. cos. 


CR ms en +5 6 
1 e 
CIASSC. . coosescseseee 
CIASSC. sc coscocssocseee 
CIASSO. es cscsogecese 
classe 

La Promo nsossesssss 
CIASSC.. cos... 


classe. 


sms. 


*lncen 
CiuSSC..osresssaussss 


H Q 
CIUSSC. eus 
r1nee 
CLASS |. cocoéscsecece 


Ci do tosdteueee 


L users 
{ SSC coco cccsosee 
CS ss scsoves ss 
C'ASSC ..csosooose.re 
CL eve 
CIASSB. osseuse 


CIM dos ose ts 


CRT soc tions 
CS so ctratseece 
CIRE. vs oies 
COS. secret hese 
NC PRE Re 


CIASSC .eosmonssseuses 


'CIASSR. co scosotddote 


CIASSC soso 
CIASSC ..sooocovssoues 
CIASSC ,sessnmsessssue 


CIASSC. ...ssvoousos oo 


CIASSR. s.cossocse00s 


CIASSC sons sssses 


ASSC ,ssoronssnsunsss 





CIAS SC sous 


CIASS. ..soccoospeess 
CIAS.....r écèntere 
CIA9SO, -scorvrésris 
CIASSe...cocsossèsoee 
CAS. c.oscosossese 


Classe. .osssesesessee 





TRAITEMENTS 


de base 1M5. 


francs 


54.000 
51.000 
48.000 
45.000 
42.000 
39.000 
26.000 


54.000 
51.000 
48.000 
45.000 
42,000 
39,009 
26.000 


48.000 
45.700 
43.00 
41.250 
59,000 
57.900 
26.000 
45.000 
43.500 
42,000 
40,800 
09.600 
33.10% 
37.200 
6.000 
42,000 
41.000 
40,000 
9.000 
53.000 
37.000 
46.000 


XX). x) 
81.000 
72.000 
63.000 
Do. 400 
48.000 
126.000 
101.000 
82,000 
60.000 
126.000 
101 .000 
682.000 
60.00) 
%.000 
88.000 
650,000 
72,000 
G1.000 
36.000 


28.950 

%5.000 
210.00 
210.000 
186.000 
165.000 
168.000 
156.000 
451.000 
125.000 
126.000 
120.000 


INDICES 








(1) 


(1) 


{) 


402 


399 
310 





MAJORATIONS 


de reclassement, 


francs 


1x 
i E 


bn bude foie fais ble fe ble bis bu bn be p2 
J 


9.325 
7.075 
10 

} 41 ) 
V4 
8.7) 
#.0n) 
6,475 
1.975 
J.4(K) 
10.70 
10. 21X) 
S.200 
6. /1M) 
4.400 
2.029 

» 

72 67% 
Le A) 
03,700 
44.000 
»4. 200 
24.229 


53.129 
91.07 
19.22 
52.825 
42.025 
31.319 
19.22 
»1.02 
51.075 
46. 150 
40.125 
34.700 
24 Gin) 
23.22 
14.925 
13.125 
12.502 
11.010 
&,912 
S 
re 
1:0.479 
435.31 
26.025 


116.05 
81.) 
59, AK) 
%.12 
93.52% 
E,870 





NOUVEA 


Ux 


Craitoments 


————— —— 


francs 


168.000 
161.900 
155.900 


113.000 
138.000 
127.04) 


121.500 
173.500 
166.900 
HATIALLL 


152,000 
1:2.000 
11.500 
125.4) 
157.500 
151.500 
145.000 
136,00) 
129,000 
425.900 
121.700 


147.40 
110,000 
437,000 
121.700 
126.040 
123.500 


153.000 
13.000 
124.000 
421.000 
117.500 
111.00 


939.000 
262 HN) 


9%7 (NM) 


29 | 
210.000 
457.000 
167.00) 


506.000) 
un . OK) 
237.000 
122.000) 
349,000 
290.000 


240). 0h) 
223.000 
PAT! 1n4) 
453.000 
167.000 
157.000 
119.500 


1 

s À HN) 
126 5420) 
A1 TAN) 


615.000 
573.04X) 
229.009 
469 .000 
516.000 
467.009 


293.000 
270,000 
251.000 


mt 





Voir les notes à la fin du tableau. 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NO VEAUIZ 
EMPLOIS CLASSES ET FCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement, traitcments 
. s EN. DER RRRNEe N tee ass pet 
francs francs francs 
ss…cscuse.cce ce ° PETITE { e.. osseuse 120.90 40 Ss 473 ; (ax) 
3 D ClASSE. co. EN 108.000 401 6: 24 11.000 
e d cldasentore . 4.000 312 117 5M) [1,000 
1e PETITES RP FETES B:,0Xk) 213 72,325 J13,(K#) 
° Dnssrosepabtiese à 73.000 322 68.62 1), 
D CASE. css te 6.00 300 67.%N) 1.00 
PPS PRO SR D I \ RER PE PE 06.000 89 .0:x) » (x 
. LS so vossasese 88.00) (1) 82.870 DIRE 
{ PETITES #1). 000) 14,81 097.00 
{ Boots oc vavt és 72.4KK) 63.700 219,0 
LE soccer rate 51.00) 91.20 2245.04 
aies ».001 19,150 293,004 
Le + ° 15 } 29.679 1n2 .(x0 
. FRET TIL cs ° | 15.000 115 10,875 117.34 
nat cie ÿ | 153.900 110 10,873 1 11,000 
ordis 12,000 135 9,450 (XX 
RAPPEL ER + 10.800 120 8,750 0 
INR. airs trail | 39,600 129 8,050 15,,X00) 
ST PR CET | 33. 100 13) 6.475 12.500 
TT ANTENNES ar 37.209 115 à.975 120,5 
Mn =: LS si ‘| 30.004) 110 3.400 1i8. 00 
(| 
a | | 
| | CR " 
PROPOS DEN TT PPS hopéce | NC 126.000 (1) 121.100 97,000 
trovse | L14,0€h) 105.4) 3.000 
Cccosooose . | 126,000 88.725 86,00) 
1 O CilSSC oo soso se | 1141.00) 76.500 +1: .(X0) 
ORNE | 102,000 63.595 10.000 
ON CMD... ce x Ne) 52.05%0 GS ,000 
et prof ] nés RIT CIASSE,, cé snnans adress 105.000 (1) 132.300 287. 
| Bnosnoopss eus ee 96.000 105.550 SUAT 
IRRRR-nrtee es N7.000 2,679 292.00) 
l choses 19, 4N) 61.800 2.22.) 
»r000 39.675 22 . 000 
DONS se) pvp ape PTIT I céétonps reve 193.000 190 95.925 
corses vesve ee 93.000 101 9,950 
TR RRI TT RT ee 81,000 370 85.175 
\ Éissinsturse 72,00) 300 75.190 
iso cèetsse . 63,000 293 61.825 
{ D.) 250 417.550 
ne . . ....... 90,000 72,675 pe 9 AN) 
NE Se .. 81.000 62,350 62,000 
ART a ue 72.000 53.700 937 (K0) 
Ie CRM mess d 63.000 (1) 51.500 9109 .(K) 
niv ct 1.500 31.200 17.000 
{ : 18.0) 24.225 157,000 
| 
PPEREETIIILLILIT I IIS te “SRE RER | 06.000 51.025 987.000 
sevv95sne ess 88,000 51.075 261,00) 
ON: PIQEEE. scope N | 89,000 16.450 210.000 
20: DIR. one Ar TS 72,000 (1} 10,195 223.009 
jo classe... ART AT x 61.000 31.700 204.000 
NP CONS. nee ‘4 65.000 929,650 183,000 
FETE ’ ts .000) 21.225 167.000 
J J'? (4 JtyrP 
sites ° cpoFomSo Tee e le .… nous. | 90.000 12.675 89,000 
Je Classe... 0. ÉD SL 000 6.150 62 ,000 
Ps à HLDSLEPEEEE EEE EEEEE | 72.00) (1) 52.700 237.000 
do Ciasse.. EMby ice | 653.00 44.500 210.00 
SL Dir do 55.700 24.900 187.000 
ON ON rie dates ss 48.000 21.295 167.000 
ss APPEL EET LILI TS OT 170 CIASS. so cdcotusee 126.000 52,4% 3:9,000 
2 Cine... Tue ee 104.000 (1) 42,025 2.000 
y asse ÉD ee de 82,000 31.375 231.000 
10 CAS... sv ovocoee . 60.000 49.955 122.00 
re el nis socré- | fre classe ........, us 78,000 95.275 217.500 
2 OO nr osstsocossre 72.000 49.500 202.5 
Je CIASMB. ...on060500600 | 66,000 47.400 188,500 
0. CARS. sitio torse 60.000 {1) 44.425 177.000 
DUC srcsntrodoese 541.000 41.925 163.500 
Gr CIRAD. sons catas 48.000 9.000 151.500 
70 CIASS0. 6 .o00000s59 0 42.000 1.575 135.000 
so dsoporebapeneTasnetekioteses À 2° Mhidiototiure sé 156.000 402.060 478.000 
D OR cércsheséoosce 4k1 .000 86.875 413.000 
CRT ERA PT 126,000 (4) 69.750 267.000 
de CRBSO. orné 445.000 57.150 327.000 
AS : RPPPRRETTO RS 402,000 43.725 200 .000 
@ CIASSe. s.sossssssonse 90.000 31.42% 217.000 





Voir les notes à Ja fin du tableau é 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS | INDICES 
de base HN, de reclassement, traitements. 
ps mt + - — —— qu ne , ER 
francs. | francs francs 
éinet L Après un an : 460 .% 157.000 
Moniteur stagiaire. .s.sgamesrenasasesseserscesee. | CIASSC unique.,.....……. >» 4K 000 FF et un a 150 11 - 149 000 
| {reclasse.. PUY + RC 3.000 72.50 306 . 000 


Che! de cUITUrE. ..canooscos Dés cassañiconsacree es 


Chef d'atelier... sspseñeneésocosooesssasesovssesee 


à à 0 PRET TT ET ET 


gent de 


Ecole nationale d'enseignement ménager 


agricole. 


Directrice des études....sesoscssemsemessor es: 


Professeur nn nn tn serres 


Chef de pratique... ..s.ssscovosoososve es 


Surveillante 


nono paprtoontens nn mnt ees: 


Ecoles d'enseignement ménager agricole. 


Professeur 


son epngoprronrennemnnsrnnnsanenes: 


Chef de pt RS san voi niet 


Ecoles régionales et écoles d'agriculture. 
Professeur 


S'LIEIRPAROp ep os sers ipapopepesvense 


[120 CIO. ici ci 
DORE, to ide 


149 CIASS0.. sos ccscoxe 


l'O rs inés site 
Lt 2 | PP RTS 
im PRE PONT se 
| ’ 

{re LUE Er PPT 


AR PRE PERTE 
LS Carotte 
[IR CPR sn nnsnsaecse 
Où CE rncéensnnsses 


[70 CLASSE. ésnncesovs se 


D Css essor ose 
LE CMOS. sssonoscsesese 
ON CIE. ss sousesss des 
l'ONU ORNE: Sosslhaisre 
[7e CIASSE.....sssosseoee 


ON: OMIS, croovestareses 


{re CIASSR... sovsccocso.e 
| 9% «classe... 
[99 CHASSE... sossoonss 
e classe... 


{re classe... 
2 OMR. coco renncter 
DM CRE covdrsianessà 
D CNE dcr taie 
UE 0 RESTO P COUR 
ON ONE ati eads. 


reson.se 


ndt ‘CPC 
RUN use door éese 
LON CRRDE. error ouvres 
AC AT Re 
LR NV PT OPA 
[Se te APRES ON CPE 
hu CS see teen ecs 
| 

te CIRSS Le. 
PL ONE ds creer eus 


....…. 


ss... 


A, CSG ds don 'éoe & 


M OR ie hotes 
DEV ON, «Sr cts dti 
OP CAES... ss dos evcads 
Stagiaire 


LR CAR... lisse 
LME +: 7 21 7 PR EE 
SU OR scie de. 
CR. EPP PE 
UE 10 PP ENS Ce 
Re 
VOS relie 





| 

| 

If dlnsse... ss ésvséà 
LP CRM. code dte ss 
D: ORBBE., vidéos 
de: :ChSBe. Scoot 
SALONS: 4 ice 
Ge classe et stage... 





AD SPP UE RUE 





5x. 0h) 
#0) .000 
Z2.thM) 
6 1MM) 
6.00) 
48.000 


66,000 
61.500 
57.000 
F ) FA) 
48.00) 
45.74} 
2.000 


».000 
SALE 
2» 000 

1, Mu 
34,600 
8,1) 
37,1k) 
0.00) 


%.000 
8#.000 
72.000 
66.00) 


1%, .000 
411.000 
%.000 
81.000 
= (00 
60.000 


78.000 
72,900 
66.000 
60,000 
54.000 
48.000 
42 ,04x) 


4.000 
49,4) 


15.CHX 
42.000 
29.000 
05,06 
h, 00h: 
87.000 
81.0») 
75.00 


48.000 
42.000 


126,009 
411.000 
96.000 
84.004) 
72.004 
60.000 











(4) 











32.879 
M .225 
20,525 
27.400 
».12% 
22,350 
19.050 
17,5%4) 
145.6% 


12.) 
59.379 
37.275 
7.100 
85. 41259 
73.915 
62,65) 
54.179 
44.625 
41.679 
G:.275 
57.825 
52,20) 
45.20) 
39.053 
3.100 
27.975 




















306 .(KX) 
261.00) 
220) .080 
188.000 


‘x x) 
341.000 
2%; .000 
%0 (KK) 
298 .00K) 
197.000) 


256.000 
241.000 
223,000 
208 (KW) 
191.000 
175.000 


155.000 
161.00) 
155.500 
417.000 
427.54") 
127.000 
121.500 


26.000 
274.004) 
258 000 
299.000 
»3.00 
26 .000 
188,006) 
167.00) 


246.000 
231.000 
M4.000 
199.000 
183.0%4K) 
169,000 
150 .000 





Voir les notes À la fin du tableau 





pa Rs 
grep 


F 


1 











12634 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nn | 


30 Décembre {94e 





























Œ——— - - c —— a ————— es 
% | | 
| TRAITEMENT MAJORATIOXS NOUYE:. x 
EMPLOIS | CLASSE ET FÉCHELO\ INDICES 
| 1915 de reclassement, traite q 
| 
Les - ne 7 né ñ 7 à ac és Er Rent dise ne 
| francs. fr 
Chef de UAAUFTC. soso ss doocomasessocesee | 278 1 nsc | (M) 290 53.925 246.000 
2e ) sas rdso tou | 7 } 270 47.925 231.000 
e l PTIT TT 60,0) 250 42,67 214.000 
Le 1 PETITES 43.000 240) 36.70) 199.000 
BRRAREELIEEEEEEEEEEEEEE 11.04) 210 31.350 483.000 
[€ 1 ad he e à 45 (NM) 194) 26,025 169,000 
| 7e clas A2 2. MP À 4% 009 470 22.423 150.000 
Agent pptable....,... VTT : soi | {re |] ééésassertes 541. UN) 60,775 967.000 
| vo 1 ele bi ets 45. U4H) D5.9590 246.000 
A COROPRENRONENER =. OU) (1) 45.075 228,000 
| 4e | LR ie 66,000 31.425 208.000) 
| 5e 1 SR PRRERREE A ü0.000 28.173 191 .00x) 
[6 cla poires 54.000 21.975 173.000 
Chef de pratique OS reg es «€ péu- |1re cla soonesomessese 78.000 61.275 26.000 
teur \ APPART LE RRE A 72.009 57.825 241.000 
cla MAÉ TER 66,000 (1) 52,200 223 (M) 
AN SN EI 60,000 45,250 208.0 0 
PAST PER 54.000 39.075 194.00) 
PCM 77 PRG Sr 48.000 32.400 75.000 
[7e CMS. comes ee 12.000 #19 0 
Chef de pratique (écol d'a HTC) ss 0 | MOCIORIS sida 73.000 290 53,995 246.000 
[2e classe... eo e 2.000 270 47.95 231.000 
JE ‘PRENONS 00 .(MN) 2) 42,079 214.000 
FÈ ——hs sh. daptes 6e). 90 16.70) 199 00) 
| de lasse ÊTRE “4. OU) 210 d1.35%) 183.000 
DO CODES. ….ssocsscese 25.000 190 26.02 169.00) 
LÉ hate 12.000 170 2.45 150.000 
Surveillant CL ef 2 LPS PERTE 48.000 160 11.925 157.500 
PT a a 16. 200 155 13.950 153.000 
LDC, rihicnes hi. 10) 150 12,900 149.000 
ie vise ess 42.000 114 42,600 410,500 
et CSSS... means: 49.000 132 10,525 128.500 
[Ni isse nn 31.500 126 8.950 125.000 
go Mess. ds: 36,000 120 7.035 121.500 
Ouvrier Chef. .ssssvssssssrs PI ET E Mo 9.1 EP 66.000 920 30.525 901.500 
D AUDE. music: 61.500 206 96,650 190,500 
Où CUBES. cux 57.000 19 23,700 178.000 
CHE: ms ide 02 . 400 178 20,100 168,500 
0" CIMEED een tr assure 48.00 it 16.425 159,000 
D OO Te 43.500 150 15.625 443.548) 
17. CSSS cocséndn es ses 39.04) 135 11,950 129.900 
Professeur Gdioil...s.cesoncssscmeseneuneuesses | IIOTS CIASSe.sosssssees e 96.009 360 72,850 306.000 
; 1rOCIASSE , . .snosoesseeee 87,000 J2S 69,939 274.000 
D DIÉSES. dors 81.009 106 08.779 298 . (04) 
Je CIASSC .sconmosnmouurse 75.0) 281 52,950 239.00") 
M CIBSS0.ssovsnéus se à 69.000 262 36,125 223,000 
M CIRE. ronde ssusst 63.000 »10 40.00 205.000 
Ge CIASI. sooovo0de sec: 57.000 218 33.825 138,000 
ss 060) a eu à 185 24.225 167.000 








(4) Echelonnement provisoire, — L'applica 


subordonnée à linterventlon de mesures slatutaires qui fixeront le 


1 


l'article 51 du statut de la fonclion publique. 


:e classe 48.000 








»n à ces emplois des 


majorations résuitant de tranches ullérieures de reclassement sera 
nombre et la valeur de leurs échelons définilifs, en application de 





Art, 9, — Les nouveaux traitements fixés 
par lo présent arrûté sont exclusifs de toute 
gralification. 

\ucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
ent arrêté que dans les condilions fixées par 
les articles % et 7 de l'ordonnance du G jan- 
vier 1945. 

Art, 3, — A compter du 4 janvier 1948, le 
montant des indemnités soumises à retenues 
our pensions ci-après énumérées, et allouées 
À cerlains des personnels visés à l’article 1er 
est réduit de 2% p. 100 en exécution de Far- 
ticle 4 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 198: 

Indemnités allouées eux fonctionnaires de 
l'enseignement pourvus d'un doctorat d'Etat 
(art, 4 du déeret n° 46-1681 du 24 juillet 
4916) : 

Indemrmités allouées aux fonctionnaires de 
l'enseignement qui ont été deux fois admis- 
sibles à ?dlagrégation (art. 147 du décret 
no 46-1691 du 24 juillet -19%6). 

Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de leur montant, à compter du 
4er janvier 1919, comme indemnités acces- 
soires de traitement non soumises à retenues 
pour pensions civiles, en vertu des disposi- 


fons combinées de l'article 3 du décret 


u° 45118 du 40 juillet 19%48 portant classe- 


| 
| 
| 
| 


ment hiérarchique des personnels de l'Elat et 
des articles 4 et ï du décret susvisé du 
13 juillet 1918. 

Art. 4. = A compter du 1 janvier 1948, le 
montant des indemnités ci-après énurrées 
est réduil de 2% p. 190 en exécution de l'ar- 
ticle 4 du décret n° 418-1124 du 13 juillet 1948: 

Indemnité forfailaire de déplacement aux 
professeurs d'agriculture et professeurs d'éco- 
les d'agriculture (art. 3 du décret no 46-371 
du 8 mars 1916) ; 

Indemnité allouée aux fonctionnaires de 
l'enseignement qui ont été admissibes à 
l'agrégation (art, 1 du décret n° 46-1681 du 
24 juillet 1940) ; 

Indemnité forfaitaire allouée A certains 
agents chargés des fonclions de bibliothécai- 
res des écoles nationales d'agriculture ou de 
l'école nationale des industries agricoles 
(art. 2 du décret n° 46-186 du 21 mars 4946); 

Indemnité spéciale allouée aux professeurs 
adjoints des écoles d'agriculture et aux direc- 
trices et professeurs des écoles d’enseigne- 
ment ménager sms titulaires du diplôme 
de l'écoleede Coetlogon-Rennes (décret n° 46- 
1323 du 5 juin 4916); 

Art. 5. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agens suivant leur classe et 


\ échelon respectif, 


L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
ot l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

Art. 6. — Les nouveaux trailements des dt 
recteurs et chefs d'établissement et, d'une 
façon générale, de tous les fonctionnaires de 
l’enseignement agricole public et des écoles 
nationales vétérinaires qui ne sont pas visés 
expressément par le présent texte seront fixés 
par un arrêté ultérieur, 

Art, 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1918. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EURHARD, 


Le secrétaire d'Etat aux nnances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN PIONDI, 











+ 6 +- 


Pr 
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CR 


Nouveaux trait:ments du personnel de l'ins- 
titut national de la recherche agronomi- 


que. 





e ministre de l’agricullure, le secrétaire 
at à la présidence du conseil (fonction 
lique et réforme administrative) €t le se- 
ire d'Elat aux finances et aux affaires 
1omiques, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 portant 
rture de crédits en vue de la réalisation 
ne premère tranche du reclassement de 
la fonction publique; 


Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant atlribulion d’un complément prov.:- 
soire de traitement ou de soide aux fonction 
naires ou agents de l'Etat; 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1958 
portant classement hiérarchique des grades €t 
emplois des personnels civils et militaires ce 
l'Etat relevant du régime général des relrai- 
tes; 

Vu le décret no 48-112 du 12 ju let 1918 
instituant une majoration de reelacsement 
en faveur des personnels de l'Etat au titre 
de la première tranche du reclassement de 





la fonction publique ; 





Vu le décret no 46-657 du 11 avril 4943 fixant 
notamment le traitement des garçons de labo- 
raloire du service des recherches agronomi- 
ques; 

Vu le décret n° 46-2702 du %6 novembre 196 
fixant les condilions de rémunération du per- 
sonnel de l'institut national de la recherche 
agronomique ; 

Arrètent: 

Art. 4er, — Les nouveaux traitements résul- 
ant, pour le personnel de l'institut national 
de la recherche agronomique, de l'application 
des articles 4e et 2 du décret no 18-1125 du 
13 juillet 1948 susvisé, sont fixés ainsi qu'il 
suit à compter du 1* janvier 1948 











D mm de à ss nes. _ ” ès ne Dr _ dé Me vs —-— 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELOXS INDICES 
dé bas 195. de reclaset ment traitements 
PR a — mn — em - — — 
ranca francs. francs 
a) Personnel administratif 
Directeur de l'institut national de IX recher lat ‘17 TRS RAT CLR SO) 114.500 095.000 
he agron@mique. 2e classe dsotsesé . et) 780 119,973 940.000 
“ de": "RPPTTES MEN 1), (k 700 15.65% SM; (Nb) 
DOUS-ITECIEMT. Sronconnss tentera se ef: 777 PAPER se 270.00) 650 102.975 761.000 
7: CT PNR IR Pr 251.500 600 CERCTT 683.000 
ut 1 7 ei RNCS Fe 225,06 550 71.850 6%6.000) 
Chef de bureau... Se hrs iso es essences HOIS classe: 6 210,090 40 62.75%) 14.000 
A TT: JPNNNROT ANR : 14.0kn) 174 113.000 
LCR 80,00) 117 #4)! ,0u) 
dl "CETTE RNA US 165.00) 124) 109 00%) 
Sous-chef de Miro... 2 ts | D Ed © PAPER . 150,064) 110 @.92;, 123 .00X 
UT Tr aa 125.000 70 54.925 375.000 
5 0: NME ES 120,00) 4/1) 16.9; 223.000 
Agent CORTE a Los pesant 158.0) 150 62,675 81.000 
Ni °C: APRES 154). 009 113 62,200 124 .00€) 
DE à 172 PNR ERP. 1:4.04h) 010 99,9%) 8:0.0xk) 
49 si LT PR SRE 118.00) 338 51.975 331.04) 
fe 1) SO PT RC ORANE 107,000 00) 11.550 294 Ou) 
Rédacteur print iii its tro classe. ......... res 105.000 400) 12.300 997.000 
2h". POP PNR ui 96,000 287 42.475 275,00) 
3e classe... PR RREUEEE 87.004) 271 43.075 352 000 
Rédacteur RASE ELLE ELLE EEEE EEE EST OERPRNRES DOI PT PEN T8 0 %61 42.000 231.000 
OR Lave Qd 69,000 248 10.350 217.000 
3° classe PSN PPS 7 60,004 235 8.725 9)1 .00k) 
MADIRIPE ce. Et 51.000 TX5 31.495 189 000 
Secrélaire .., tunssssssososesses. | {ro classe 06.000 
COREOT OT ITR CI PTIT .. : oi: POP oc. HN) 291) 19.075 252 (Kx) 
=9 classe... 87.00) M7 19.825 229.000 
Ÿ Cas Masossocssocesés 15.000 90% 18.82; 211.000 
A CI crc cc ee coco due 12.000) 191 16.900 199,000 
LR PE ONS RE 66.04) 177 11.400 185,000 
PE meer L 6 Li 85, 
+ € MRRSLEEEEEEEE EEE EEE 60.00) 165 11.050 173.600 
I AIO 4 so oe res : 4.0NX) 119 8.875 160,500 
db" CARAPAT PA DER 48,000 125 5.700 148000 
b) Personnel scientifique. 
Inspecteur sta entame CAE {re classe... vos dtiids 220.000 750 115.650 896.000 
2e classe: 
2% échelon (après 
. M SC PE 10 4x) .000 700 115.99 
s). à 4x) .( ».225 1.00%) 
fer éche'on (avant ; 80 
3 ans}.........., 276.009 650 102.975 744 .000 
Directeur de recherches agranomiques..... s Fa classe... PET 240.000 700 140.475 725.000 
at. PORPPPRTES LU 210.060) 650 135.375 615.000 
3e CRE nec dus 186,000 600 126.025 978.000 
OR to 165,000 T4 110.600 520.000 
Directeur central de recherches agronomiques. | {re CIE... convéhagse 315.000 750 131.900 847.000 
A: NO re 229.000 700 134.975 742.000 
] pr Fr v « 4 . 
D CIASS6.... soc 225.000 650 122.695 684.000 























Voir les notes à Ja fin du tableau. 


sé 
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= a ——— ———— ———— ———— — 
——— 
TRAITEMENTS MAJORATIONS rvan 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES NOUVEAUX 
de base 1948. de reclassement, traitements 
D — — —— —— — a ——_——_—— — mt En _——. _— dite é. 
france francs. francs 
Maitre de recherches, ., ss sssovssesssonsssseese | Age mon née ci ésetooéése 168.009 60 148.100 569,000 
2 classe...,..,,,,,..., 156.000 565 128.300 04.000 
PCs ovas use 114.000 500 407.250 443.000 
Charg“ de recherches, .,.ss.0sovesss000000e | 17° 60 TELE TI 35.000 416.050 op 
F s e + JU 436,00 
29 CIASSC, ss 126,000 (4) 81.300 378 
DAS. reserves. 120.000 59.300 345.000 
ASSISTANT sccocoscsocsosssere nues ussesss KO CMRSSE, co voves {20.000 430 88.175 974 00 
20 CIASSE.srrsssssees. 108.000 402 5.625 349 000 
CE “ORNE 96.000 374 78.525 311.000 
4° CIASSE...os00ov0000 0 #& 1.000 346 13.529 980. (100 
ol ‘1. HOPPER PE CPR 75.000 32 69.075 255.000 
SLAgRIre soso e 66.000 300 63.300 234.000 
€) Personnel technique. 
{Adiobt Aechnique.., sssssonenssosésusecusesasee PES OIDSSO. rrspnenessens 84.000 66.925 273.000 
2 ClASSC....sosooo0o00 e 73.000 61.630 248 000 
3e CIASSE. ...ooso00000c e 66.000 54.675 996.000 
y DABSLUPEEEEEEEEEEEEE 60.000 (1) 46.075 209.000 
5° RABDLEPEEEEECEEEEEEE 4.000 28 695 190.000 
Ge CHASSE .ssosovosooooos 18.000 20.000 173.000 
EE + PÉTLIRTS so. 12.009 94.300 152,000 
Régisseur du centre national de herches | {re classe.....,,,,...... :68.000 450 62.675 154.000 
agronomique 2e ASS. sncosdtbesoccé 150.000 418 64.225 496.090 
D'Or ro ose 135.00 286 61.525 082,900 
AN PÉDSSR ss vvcoé sous se 120.000 354 56.825 343.000 
5° CHASSE. coco 66 0 0 106.000 322 51.125 507.000 
69 CAR SC. sssssessron eo 92,000 290) 47.425 265.000 
10 OMBNNO costs esese 79,000 258 40.475 243.00 
ge classe... ATPIITT 66.000 225 92.550 203.000 
Régi seur de dom: LCocoocuoescse tunonsssosee NO CROSEC.. co donvcos ed 120,000 400 15.800 362,000 
20 CASSB. consent cocse 108.000 365 68.400 326.000 
20 CASE. sssoscrvosecs 96.000 330 60,175 293.000) 
10 CAASSO..ssocaoso oo 64.000 295 52,525 59.000 
BE CASSO..sesoéonc ces 75.000 260 43.050 229.000 
Ge classe... SERRE 66.000 225 32.550 204.009 
Garçon de Jaboratoire....,.,,.... cososusesoress | 170 CIASSC....osooscoee 15.000 460 6.495 153.000 
20 CAS... vocovo cos 43.500 455 46,500 145.500 
D ON hésite cost 42.000 45 45.000 442,500 
10° ŒASSO.. ss ssosoocee 40.800 444 43.925 436.500 
BR ON nn cu vol 39.600 458 42.850 431.000 
OÙ. CES. cssuosvrosore 38.400 132 10.975 128.000 
70 ŒASSO. ses aescrisoct 37.200 126 9.025 424.500 
OÙ ŒRSSO...esanmveceresé 36.000 120 7.075 421.500 





({) Echelornement provisoire, — 
subordonnée à l'intervention de mesures 
l'article 51 du statut de la fonction 
































L'application à cet 
statutaires 


publique. 


emploi 


qui fixeront le 


des majorations résultant 
nombre et la valeur des échelons définilifs, en application de 


d'une tranche ultérieure de reclassement sera 





Us 


Art, ?, — Les nouveaux trailements fixés 
par le présent arrélé sont exclusifs de toute 
gg! ittfication, 


avantage accessoire, 


aucune indemnité ou 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionna res énumérés au pré 
sent rôté que dans les conditions fixées par 
les articles » et 7 de l'ordonnance du 6 jan 
L: 1045 

Art. 3, — A compter du 1 janvier 1948, 
le montant des indemnités. soumises à rete- 


nues pour pensions ci-après énumérées el 
allouées à certains des personnels visés à 
l'article 4er est réduit de % p. 100 en exécur- 
tion de l'article 4 du décret ne 48-1124 du 
43 juillet 1948: 

Indemnités allouées aux fonctionnaires des 
établissements scientfiques pourvus d’un 
doctorat d'Etat (art. 4 du décret no 46-1681 
du 24 juillet 1946); 

Indemnités allouées aux fonctionnaires des 
étabkssements scientifiques qui ont été deux 
fois admissibles à l'agrégation (art. {+ du 


décret ne 46-1681 du 24 juillet 1946). 
Ces indemnités sont maintenues pour jies 
trois quarts de leur montant, à compter du 


| 
| 
| 
| 





4er janvier 1948, comme indemnités accessoi- 
res de traitements non soumises à retenues 
jour pensions civiles, en vertu des disposi- 
ions combinées de l’article 3 du décret n° 48- 
1108 du 10 juillet 4918 portant classement 
hiérarchique des personnels de l'Etat et des 


! articles {°r et 4 du décret susvisé du 13 juillet 
1918. 
Art. 4. — A compter du fer janvier 1948, 


le montlart des indemnités non soumises à 
retenues pour pensions civiles ci-après énu- 
mérées est réduit de 25 p. 100 en exécution 
de l’article 4 du décret n° 48-1124 du 13 juillet 
1948: 


Indemnités de fonction allouées aux fone- 
tionnaires du cadre scientifique de l'institut 
national de la recherche agronomique chargés 
des fonctions d’administrateurs d’un centre 
de recherche agronomique et aux directeurs 
régionaux de recherche agronomique (décret 
no 47-2122 du 81 décembre 1947); 


Indemnités allouées aux fonctionnaires des 
établissements scientifiques qui ont été admis- 
sibles À l'agrégation (art, 4er du décret 
no 46-1681 du 24 juillet 1946). 


2 





Art. 


— Les nouveaux traitements 
attribués aux agents suivant leurs classe et 


échelon respectifs. 


L'attribution des nouveaux traitements 
sera pas considérée comme un avancement 


l'ancienneté des fonctionnaires dans 


classe ou échelon comptera du jour de le 
dernière promotion. 


Art. 6. — Le préseht arrêté sera publié ab 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1948. 


Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


JEAN EHRHARD, 


Le secrétaire d’Etat 


aux finances et aux affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil (Jonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN BIONDI. 





+0 
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mt 





ù %0 Décembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12637 





ent 


Nouveaux traitements des commis d'ordre et 
de comptabilité ou agents assimilés de cer- 
tains services extérieurs du ministère de 
l'agriculture. 





Le ministre de l'agriculture, le secrétaire 
4 Etat à la présidence du conseil chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis- 
trative, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits en vue de la réali- 
sation de la première tranche du reciasse- 
ment de la fonction publique; 





Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution du complément provisoire 
de traitement aux fonctionnaires ou agents de 
l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et mililaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1918 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 

Vu le décret n° 45-658 du 11 avril 1945 por- 
tant relèvement des traitements des fonction- 
naires des directions départementales des ser- 
vices agricoles; 





Vu le décret n° 451881 du 22 août 1915 
fixant LS traitements du personnel des écoles 
nationales vétérinaires en application de l'or 
donnance du 6 janvier 1945; 

Vu le décret n° 46-1229 du 28 mai 1916 mo- 
difiant la classification des traitements de cer- 
tains fonctionnaires de l'enscignement agri- 
cole public dans les échelles prévues par la 
loi validée du 3 août 1943; 


Arrêtent. 

Art, 1er, — Les nouveaux traitements des 
comimis d'ordre et de complabilité ou agents 
assimilés relevant des services extérieurs de 
l'agriculture, ci-après énumérés, sont fixés 
ainsi qu'il suit, à compter du fe janvier 1948 
en application des articles {er et 2 du décr 
n° 48-1124 du 13 juillet 19:8 susvisé: 





EMPLOIS 








Services agricoles. 


Commis principal d'ordre et de comptabilité... 


Commis d'ordre et de comptabilité. ..,..,,,... 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Commis d’administration. .….., sors ossnsosaneee 


Enseignement agricole. 


Commis de comptabilité de l'institut national 
agronomique et des écoles nationales d'agri- 
culture et commis secrétaires de l'écoie 
nationale d’horticulture. 

















TRAITEMENTS MAJORATIONS TRAITEMENTS 

GRADES ET ÉCHELONS INDICES 

1945 de reclassement 194 

Se sv AACETIE ROSE 

francs francs francs. 
DOOIRIS css otosscées 66.000 30.525 201.500 
ONE ses coodée 61.500 «) 26.200 190.000 
2 CASDO....cosessuemse 57.000 23.025 177.500 
M CIRAD, ss roro stat 52.500 19.050 167.500 
PCI scéoétiées 48.000 11.925 157.500 
2, CIA9S6 . .cssasesesés 43.500 12.750 142.000 
2 CIS... nc séodce cs 39.000 10.075 127.500 
MR CISS0 scoot 51.000 35.400 187.000 
27: CIASBE. ss oonseséoses 51.000 20.450 177.500 
UN CIS sors ocssse 48.000 26.025 168.500 
CLASS css sccs oise 45.000 (1) 22.050 158.500 
D CIRSIR cs ccts suce e 42.000 48.675 146.000 
AN ., PURES TR 29.000 15.625 193.000 
POSE rs caress 26.000 10.825 125.500 
re CIaS5e. sossossossoose 78.000 25.275 217.500 
22 CHASSE, coms orerce se 72.000 21.450 204.500 
DM CIASSO. secs cocssds 66.000 18.900 190.000 
M CIRSS cs évnovse sad 60.000 15.550 178.000 
7) CRRISR. sc ococirnscéses 54.000 (1) 12.675 164.000 
Ge Classe. cosvorssecece 48.000 9.375 152.000 
Te Classe. soso 0585 42.000 7.575 135.000 











(1) Echelonnement provisoire. — L'application à ces emplois des majorations resultant de tranches ultérieures de reclassement seræ 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et l'importance des échelons définilifs, en application de 
l'article 51 du statut de la fonction publique. Les conditions dans lesquelles les commis mentionnés dans le présent tableau auront éven- 
tuellement accès à une classe exceptionnelle nouvelle (indice %40) seront fixées par voie statutaire pour les catégories intéressées. 





es 


Art, 2 — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 
sont exclusifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avantage 


blique française. 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répæ 


accessoire de quelque nature que ce soit ne peut être accordé aux 
fonctionnaires énumérés au présent arrêté que dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1%. 


Art. 3, — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents 
suivant leurs classe et échelon respectifs. L'atlribulion, des nou- 
veaux traitements ne sera pas considérée comime un avancement, 
et l'ancienneté des agents dans leur classe ou échelon comptera 
du jour de leur dernière promotion. 


Art. 4 — Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat à Ja 
Présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, et le secrétaire d’Elat aux allaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 





Fait à Paris, le 29 décembre 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégations 

Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRIARD. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aut aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCH&. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fOnction publique et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 








+e.— 
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Affectation provisoire au département des 
finances et des affaires économiques de lo- 
caux dépendant du domaine militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 
4948 : 

Page 9701, colonne, article , # ligne, 
au lieu de: « les bâtiments K, L, T’, T'” », 
lire: « les bâtiments K, L, T, T’, T'' ». 

Même page, % colonne, 80e ligne, au lieu de 
« Une indemnité de 60.000 F sera versée », 
lire: « Une indemnité annuelle de G0.000 F 
sera versée », 


{re 4er 





+ @ &- 
» 4 = 


Nomination de l'administrateur liquidateur du 
« Groupement pour l'assurance des risques 
terrestres de guerre ». 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 
Vu le décret no 48-1950 du 27 décembre 1948 


portant application des articles 2, 5 et 8 du 
décret-loi du 19 octobre 1939, modifié et com 
pété, instituant un groupement entre orga 
nismes d'assurance contre l'incendie pour la 
garantie contre les risques terrestres de guerre 


de certaîns stocks, matières ou produits, 
Arrôte : 
Art. 4er, — M. Jourdan (Albert), est nommé 
administrateur ,liquidateur du groupement 
pour l'assurance des ri s terrestres dd 


guerre à dater du 1er janvier 1949. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi 
que française 

Fait à Paris, 1948. 


le 27 décembre 


MAURICE-PETSCHE. 


BRRANENEUR EURE ECPENE VE V2 TR PTE SRRNSENVEN LOSEREE ONE TRUE 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 29 décembre 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 





19:48, sont pro 
national de 


exceplionnels 


Par décret du 29 décembre 
mus ou nommés dans l’ordre 
Légion d'honneur, pour servict 
de guerre et de résistance : 


A LA DIGNITE DE GRAND'CROIX 


AUDIBERT Alexandre), général de 


division. 


(Loui 


A LA DIGNITE DE GRAND OFFICIER 


(Jean), général de division. 


), général de brigade. 


BREUILLAC 
DONET (Frédéric-Léon 


AU GRADE DE COMMANDEUR 
BARRE (Alexandre-Ovide), capitaine. 
CHAUVIN (Georges-Emile), commandant 
DUBOIS (André commandant, 
FAURE (Etienne), lieuter 
FAYARD (Gilbert-Roger), colonel. 

FOARE (Adolphe-Charles-Gabriel-Benjamin), co- 
lonel de réserve. 

FUNCK-BRENTANO (Paul), sous-lieutenant, 

GABRIELLE (Henri), médecin général, 

GAUJOUR (Robert-Jacques-Edmond), 

GIACOMETTI (Antoine-Gustave-Marie), 
de 2e classe. 

GUYOT (Jean-Marie), capitaine, 

HEMERY 


iré) 


ant colonel, 


colonel. 


officier 





(Max), 


JOULIN 


MASSON (Roger Camille-Jean), chef de batail- 
lon. 

MONXNE ‘Antoinc-Prosper-Ju:ien). 

VERRIERE (Marcel-Paul), licutenant-colonel. 

VILLATE (Robert-Henri-Jean), colonel, 


AU GRADE D'OFFICIER 


ARNAUD (Désiré). 
BARBIER (Louis-Francis), 
BEAUFILS DRUMONT (Gcorges), colonel. 
BERNADET (Jean-Ernest-Joscph), capitaine. 
BERTHIER (Frédéric), commandant. 
BISCARRE (Alexandre), licutenant. J 
BOUCHINET-SERREULLES (Claude - Charles- 
Edmé), chef d’escadrons. 


capitaine. 


CHESNELONG  (Pierre-Marie-Charles), licute- 
nant-colonel. 

CLOSON (Louis-Francis). 

COUDERT (Jean-Marie), officier de juslice 


marilime. 
DEBOUT (Félix-Paul-Maxime), commandant. 
EUMERY (Pierre), commandant, 
GAUTHE (Pierre), capilaine. 
(René-Georges-Maurice), lieutenant 
colonel, 
KELLER 
LEGRAND (Alcxandrc-Marcel), 
LESPINASSE (Pierre-Charles). 
MONS (Jean). 
MORISOT (Marcel-Victor), commandant, 
NADAUD (Jacques-Antoine), capitaine. 
PARISE (Maurice-Pierre), capilaine, 
PETRE (Jean-Baptiste), lieutenant-colonel, 
PHILIP (Baptistin-Marcel), capitaine. 
PNR (Jacques-Ienri), chef de batail- 
on. 
PLAIT (André-Marie), capitaine, 
PUGET (Frédéric-Alfred-Emile), çommandant. 


Roné 
(nt { 
(ta: l . 


commandant. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
ALEXANDRE (Pierre-Lazare), 
ALLAIS (Lucien-Hubert). 
ALMUS (P'erre-Louis), commandant, 
\MIGAS (Emile). 
D'ARNAUDY (André), 
AUDUC (Pierre), lieutenant. 

BAILLY (Albert), (pseudo Albert Guillaume), 
commandant. 

BANET (Albert), lieu! 

BARC (Louis-Marie). 

BAUCHET (Jean), lieulenant, 

BAUDEL (Marcelle), sous-leutenant, 

BERNUCHON (Maurice), sous-lieulenant. 

BERTRAND, dit ARMIDE (Roger-René-Olivicr), 
lieutenant de réserve. 

BESSEMOULIN (Jean), capitaine. 

BEUN (Paul-Auguste-Henri). 

BEZIAT (Léon-Emile). 

BIENNAIS, alia JAN (Charles-Gustave-Emile). 

BLANC (Emmanuel), 

BLANC (Jean). 

BOLLORE (René), sous-lieutenant. 

BOURCART (Robert-Charles), lieulenant. 

BOURDARIAS (Jean-Roger), lieulenant. 

BRIAULT (Paul-Félicien-Roger), chef de ba- 
laillon de réserve. 

BULLOT (Jacques), capitaine. 

CAMPANA (Joseph), commandant 

CARRERE (Germain-Jean), capilaine. 


capitaine. 
{aine. 


Cap 


enant. 





GASTAIGNS (Paul-Barthélémy-A'berl),  Ssous- 
lieutenant. 

CHAGNEAU (André), commandant. 

CHAMPION (Robert-François-Antonin), capi- 


laine 


CHAPDEVILLE (Guillaume), commandant 
CHARLET (Gaston-Georges). 

CHASSE (Pierre), sous-lieutenant. 
CHAULET (Jean-Louis). 

CHASSIN (Jean), commandant. 
CIHICANNE (Fernand), commandant. 
COSTEDOAT (Jean). 

COUPEZ (Maurice), commandant, 
COUTINOT (Marcel), lieutenant. 
CRISTIANI (Jacques-Dominique), capitaine 
CURVAT (Jean-Louis), capitaine de réserve. 
DAUDEL (Marcel-Jean), capitaine. 
DEPOMMIER (Odulphe), capilaine 


DUBOIS (René-Emile-Maric), médecin €égme 
mandant. 

DUBREUIL (Lucien), lieutenant, 

DUPOUX (Louis). 

DUTEICH (Marce!in), capitaine. 

FARAUD (Roger). 

FEREOL (Henri-Julien-Raymond). 

FEUILLET (Gabriel-Jules-Maurice', capitaine, 


FORTIN (Marcel-Alexandre). 

FOUCHE (Madeleine), lieutenant. 
FROMENT (Edouard). 

GABORIT (Roger-Omer). 

GARY (Maurice), capilaine. 
GOLDEMBERG (Charles), lieutenant. 
GOURMEZ (René-Gustave-Maurice), capitaine, 
GRIVELET, née DANGUY (Yvonne). 
GUEPE (Lucien), sous-licutenant. 
HEINTZELMANN (Paul), capitaine, 
HEROLD (Pierre), lieutenant. 

HICKEL (Louis-François-Xavier-Emile), 
HUYARD (Henri), lieutenant. 
ISMEOLARI (Jean). 

KAPP (Antoine), capitaine. 
KUDER-ZUBER (Bcrnard). 


LABIRE  (Gabriel-Anihime-Amédée),  Heule- 
nant, 
LAMBERT  (Edouard-Pascal-Fernand), cap 
taine. 


LEBEDINSKY (Myron),. 

LENGLET (Désiré-Léon-Henri), lieutenant, 
LEPRETRE (Georges), médecin lieutenant 
LETANG (Jean-Marie), sous-lieutenant. 


LETEUIL  (Maurice-Fernand-Albert), 
nant. 


LEVY-MARKUS (Max), médecin commandant, 
MAIGNON (Georges-Gilbert). 

MALEVAL (Edouard), capitaine. 
MARTIN-COMBES (Germaine). 

MAZUEZ (Pierre-Fernand), commandant, 
MENDELSOHN (Dominique), licutenant, 
MICHAUD (Pierre), sous-lieutenant, 

MICHEL (André-Antoine), dit Trajàn Saint-Ine, 
MILLEREAU (René-Georges), capitaine. 


MISSA (Francis-Raphaël) (pseudo Leveille), 
commandant. 


MONGELARD (Augustine). 


lieute- 


MONTEUX (Georges), commandant d'adminis- 


tration du service de santé, 

MONVOISIN (Jules-Ilenri), dit Robert. 

MOURET (Paul-Marie-Emile), capilaine. 

NETTER (Pierre), lieutenant. 

NOSSOVITCH (Sophie), lieutenant. 

NOUGUES (René-Henri) (pseudonyme Bleu 
d'Auvergne), capitaine. 

ORSINI (Ange-Jean-Joseph) (pseudo Martin}, 
chef de bataillon. 


OUDINOT (Jean). 

PAILHEREY  (Annet-René) 
capitaine. 

PARISSE (Georges-Emile), lieutenant, 

PRIOU (Raymond). 


(pseudo Anet); 
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‘GNANT (Maurice-Louis). MM. Kommer !J.-G.), 
PUGRINE SEE va [aborde (4). Inscription pour le grade d'inpénieur 


QUEUILLE (Pierre). 

RAMEIL (Jacqueline-Henrietle-Eugénie), lieu- 
Let ant, 

RAOULT (Jean-Maurice-Marie-Joseph). 

RIECKERT  (André-Aïbert) (pseudo l'Ingc- 
nieur), capitaine. 

ROBERT (Jean-Adrien}, capitaine. 

ROCHE (Tony-André) (pseudo Beau), sous- 
licutenant. 

ROMEIS (Jean). 

ROY (Jean), lieutenant. 


SARIDARI (Guy-Paul-:ntoine),  sous-licute- 
nant. 
SIMEONI (Jules-François-Augusle), comman- 
dant. 


SMADJA (Henry). 

SOMONT (Alfred-Gcorges). 

STUTZMANN (Henri-Alphonse), capitaine. 
THUREL (Aïlbert-Alphonse-André}), capitaine. 
TORLOIS (Octavc-Alcxandre}), 

TRILLES (Pierre). 

VALERIEN (Honoré-François-Louis), 

VELUT (André), lieutenant. 

VERBRUGGE (Michel-Raphaël), commandant. 
VIARD (Roger-Antoince-Louis), capitaine. 
VIFILLESCAZES (Jacques-Antoine-Arthur). 
VINCENT :(Pierre-Louis-Marcel)}, lieutenant, 


A TITRE POSTHUME 


ROREZ (Georges-Armand), 

POULLOCHE (Robert), lieutenant, 

CLUZAN (Robert), capitaine. 

ue (Gabriel-Daniel-Marcel), sous-licute- 
nant, 

GENTY (Paul), sous-lieutenani. 

GUYOT (Georges-Alphonse-Marcel}, sous-lieu- 
tenant. 

HEMERY (Jean-Maurice), sous-lleutenant. 

JUBIN (François-Marie-Gustave), capitaine. 
MARINET (Marius-André), capitaine. 

ROSSEL, née CIHIOT (Irène), capitaine. 
VARREY (Roger-Joseph}, lieutenant. 

VERNIS (Léon), capitaine. 

Ces promotions et nominations comportent 
l'attribution de la croix de guerre avec palme, 
mais annulent les croix de guerre antérieure- 
ment attribuées ou les citations déjà accor- 
üées pour des faits semblables. 


—- 8e 





Tableau d'avancement des ingénieurs 
militaires de l’air (année 1949). 


Par arrêté en date du 27 décembre 1948, le 
t:bleau d'avancement des ingénieurs mili- 
taires de l'air a été fixé comme suit pour 
l'année 1949: 


inscriptions pour le grade d'ingénieur en chef 
de 1 classe de l'air. 


Les ingénieurs en chef de 2° classe de l'air: 
MM. Borrel (0.-V.). 
Brunet {M.-A.), 
Hussenot (F.). 
Jerrold (G.-0.}. 
Pierrat (R:-J.). 
Portier (H.-A.-M.); 


Inscriptions pour le grade d'ingénieur en chef 
de 2e ciasse de l'afr. 


Les ingénieurs principaux de l'air! 
MM. Chatry (A.-H -L.-C.). 
Darteyre (J.-F }. ; 
Garnier (M.-R.} (maintenu en posi 
tion de service détaché), 
Hutin (L.-P.-H.) 





Melmer (P.-L.-F.). 
Munnich (R.-4.). 
Parent (F.-f.). 
Pomimaret (R.-J.-F,). 
Vialatte {A.-H.-F.). 


Inscriptions pour le qrade d'ingénieur principal 
de l'air. 


Les ingénieurs de 1re <iasse de l'air: 
MM. Begni (P.F.-4). 

Boscher tR.-V.), 

Chalandon (M.-L.-G.) 

Duvochel (P.-H.-A.). 

Etesse (J.-A.). 

Foch (J..-R.). 

Girardct (J.). 

Jamet (M.-C.-IL.). 

Loron (R.-C.). 


Incriglions pour le grade d'ingénieur 
de 1re classe de l'air. 


Les ingénieurs de 2% classe de l'air; 
MM. Alberge (J.). 
Apert (C.-E.-J.-P.). 
lilien (IL.-J.-J.M.). 
Boucherit (1.-D.-A.), 
Buisson (J.-E.-P.). 
Chamoulon (D.-J.-M.), 
Chevalier {R.-E.-L.). 
Couzy (J.-L), 
Crozatier (F.-A.). 
Deguillaume (J.-M.-F.}, 
Fleury (R.-M.). 
CGaillardot (R.). 
Galerne (R.-R.-G.). 
Guillerninet (J.-A.-J.). 
Laurent (J.-L). 
Long (J.-F.-P.). 
Millara (J.). 
Payrelle (G.-G -R.}, 
+ 


Les inscriplions qui précèdent sont faites 


dans l'ordre alphabétique. 





+0 + 


Tableau d'avancement des ingénieurs 
militaires des travaux de l'air (année 1949). 





Par arrêté du 27 décembre 1948, le tableau 


d'avancement des ingénieurs militaires des 
travaux de l'air a Cté fixé cemme suit pour 
l'année 1919: 


Inscription pour le grade d'ingénieur 
des travaut en chef de l'air. 


1e ingénicurs des travaux principaux de 
air : 
MM. Berthelot (R.P.). 
Bour Wallher (A.) (inscrit au tableau 
de 1918). 
Fournier (C.-B.), 
Serra (A.-A.-A.). 


Inscription pour le grade d'ingénieur 
des travaux principal de l'air. 


Les ingénieurs des travaux de {rs classe de 
‘air: 
MM. Audouin (P.-R.) (inscrit au tableau 
de 1948). 
Boyer ,H.-G.) (inscrit au tableau 
948). 


Causse (E.-H.-L.), ‘inscrit au tableau 
de 19483). 

Chombard ‘P.-A.). 

Delluc ‘J.-M -M.-A.) (inscrit au tableau 
de 1948) 

Dien (M.-E) (inscrit au tableau de 

e 1948). 

Faguct (1.-P.-H.). 

Junique (G.-E.-R.), 

Lacourte (G.-H.-0.), 

Lafouasse (P.-L). 

Lavoisier (G.-V.-G.), 

Michel 74 : 

Simon :P.-H.-M.) (inscrit au tableau 
de 1948). si - 

Toudic (A.F.). 











des travaux de 1" classe de l'air. 


Les ingénieurs des travaux de 2 classe de 
l'atr: 


MM. Boulard (J.-L.-M.). 
Coupet (J.). 
Crousilles (G.-P.}4 
Dubreuil (R.). 
Fagot (J.-J). 
Guillaud (G.). 
Laurent (J.-A.) (maintenu cn positiog 
de service détaché). 
Leblane 1G.-P.-L.), 
Le Gall (J -F.). 
Lelay {C.) 
Linot (R.-4.), 
Maillard (E.). 
Malingre (M). 
Prudhomme (G.-R.-E.), 
Renault (F.-J.). 
Sattler (R.-E.-E.), 
Touze (R) 
Les inscriptions qui précèdent 
dans l'ordre alphabétique. 


nt faites 


annee - | 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Utilisation de l'électricité, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi provisoirement applicable du 18 dé- 
cembre 1940 relative à la réduction de la 
consommation de l'électricité, modifiée par 
la loi provisoirement applicable du 31 dé 
cembre 1912; 


Vu la loi provisoirement applicable du 
29 juillet 1943 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions en matière de répartition 
des produits industriels, modifiée par l'ordon- 
nance du 2 novembre 19%; 


Vu l'arrêté du 8 octobre 1918, modifié par 
l'arrêté du 16 décembre 18; 


Sur proposition du directeur de l'électricité, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'article 3 de l'arrêté du 6 oc 
tobre 1918 est annulé et remplacé par là 
suivant: 

«a Les dispositions de l'article 1° ne s'ap- 
pliquent pas: 

a 40 Aux établissements industriels (ou par- 
tie d'établissements industriels) relevant de 
l’article V de l'arrêté du 1° septembre 1911, 

a 2e Aux usines marchant à deux ou trois 
postes 74 jour, qui pourront continuer à 
utiliser l'énergie électrique suivant leurs ho- 
raires précédents, sauf deux jours ouvrables 
ar semaine entre sept heures et vingt 
leures, ces deux jours ouvrables correspon- 
dant à ceux pendant lesquels les établisse- 
ments industriels du groupe auquel lesdites 
usines appartiennent ne peuvent, en verlu de 
l’article 4, utiliser l'énergie électrique. 

«a Ces usines devront, dans les quarante- 
huit heures qui suivront la publication du 
résent arrété, faire une déciaration adressée 

l'ingénieur en chef de la circonscription 
électrique faisant connaître l'adresse, la rai- 
son sociale, la nature des fabrications, les 
horaires pendant lesquels l'énergie électrique 
était précédemment utilisée r chacun des 
deux ou trois postes de l'usine et les nou- 
veaux horaires d'utilisation résullant de lap- 
plication du présent article ». 


Art, 2 — L'article 6 de l'arrêté du 8 octobre 
1948 est anpulé et rernplacé par le suivant: 


« Toutes les dérogations individuelles aux 
régimes définis ci-dessus, ‘accordées par les 
ingénieurs en chef de circonscriptions élec- 
triques, avant le 1° janvier 4949, sont sup- 
primées à partir du 3 janvier 1919 inclus, 
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De même, les atleslations antérieures au 
4er janvier 1949, par lesquelles les ingénieurs 
en chef de circonscription permettaient aux 
nsines à feu permanent et aux usines à 


Arrête : 
fer, — ]l est institué au 
commerce une 


minisière de 
commission 


Art, 
| l'industrie e! du 




















marche ininterrompue de bénéficier des dispo- | consultative des marchés 
éilions du paragraphe 1° de l’agcien article 3 | ÿ CES bé 
du 4 t du 8 octobre 1949, cesseront de | Art. 2. — Cette commission est compétente 
porter leur effet après le 5 janvier 1949. | pour formuler, en ce qui se sw - 
ne Aou Ce TUE in chet do | Services du ministère de l'industrie et du 
” iptlo : L., VRGR PSE 4 ca de | Commerce, les avis définis à l'article 3 du 
snande motivée de l'abonné, une dérogation | décret du 19 novembre 1948. 
individuel permelltant d utiliser, pen lant un | Elle re : se réunir au moins une fois par 
nombre d'heure limité, une puissance « Si mois et faire connaitre son avis sur les pro- 
re rer luite uniquement en vue d'assurer jets de marchés dans le délai maximum d'un 
ja ule m ha &: erx : de sécurité « inois à Compter du jour où ils lui sont soumis. 
d it des dél rations de matériel, | Art. 3. — La commission comprendra au 
soit ve | de matlères premières | maximum huit membres et sera compose 
ou de « ( | es pendant l jours | de la façon suivante: 
e pp or Eu int n'e pes | Un membre du conseil d'Etat; 
all La le 1° &u — il UC. | Un membre de la cour des comples; 
J as « li eur en cher de CT | Un représentant de la direction des prix 
« I { sa erbes Le L 8 | 4 au minislère des finances et des affaires éCo- 
LE M ee Fe IUupPier & | nomiques ; 
£ 1 | de nt, À Ææ Contrôleur des dépenses engagées prè 
Te | le 4 n oblenue pour | les services du ministère de l’industrie et du 
un d l t qu'une vér ion | commerce; 
ul ’ ict entr \ lé - |, Le directeur de l'administration générale au 
trait imn t \ dérogalion, sans pri ministère de l’industrie et du commerce ; 
€ We icle 9 « Les (rois autres membres élant désignés 
a! parmi les fonctionnaires supérieurs du minis- 
i | abonné tère de l’industrie et du commerce. 
j f 1 être instruit Le président et les membres de la commis- 
qu'à ( ( le la di n | sion seront nommés par arrété. 
1 l du n té et ne La commission pourra s’edjoindre un ou 
} ( ( | eur « f | plusieurs rapporteurs choisis soit parmi les 
di ! ue q inst | membres ‘du conseil d'Etat ou de la cour des 
ti pa miiistre 4 comptes, soit parmi les fonctionnaires en 
l' e « Ù Com cé le t | activité ou en retraite et qui seront désignés 
de 114 le ] i | par le ministre de l'industrie cet du commerce. 
4 P totale est | Le secrétariat de la commission scra assuré 
0 Fr « servi publics | par un fonctionnaire administratif désigné par 
x , ricité, de transnor le directeur de l'administration générale du 
l'électricité comme | Ministère de l'industrie et du commerce. 
moy: \ l'ex ion des télépl Art, 4. — La commission ne pourra valable- 
riques « de f \ crémaillère), aux | ment délibérer que si cinq de ses membres 
£el tracti | ectricité sur lt au moins sont présents. 
voit na | x poste émetteurs à Les avis seront pris à la majorité des mem- 
& e de ! I dif n nationale, aux | bres présents, En cas de partage, la voix du 
ervi di i { HN isalion « préside | scra prépondérante. 
( ‘ dl , ] TT , 
n La so ie est 0 Art, 5. — La commission pourra, pour 
l'étude de certaines affaires, faire appel à {dus 
Ant 9 ! | , le o | experts on techniciens dont elle jugera utile 
de ! à | 1018 « : LL | de recueillir l'avis. 
rt ! par 7 étre: | Art. 6 — A la demande de la commission 
Meg oh et sur invilation du président, foule personne 
contre les aponnes qui auront abienu une | ont l'audition sera estimée utile pourra être 
mn in r” PE 4 | entendue à litre consullalif, 
| Ï { ») C1-UeSsu l | 
un moll£ reconnu inexact ou abusif, et contre | Art. 7. — La commission établira chaque 
le abo q bénéficia d'une dér innée un rapport résumant les principales 
tion À quelque titre que ct it. n’observeront | observations relevées à l'occasion de l'examen 
} le I rvi ] \ 1] inscriles » | des marchés. 
l 4 ( nl { } ) t , 
He FPR0. 09 4 , “hong Î Art. & — Le directeur de l'administration 
A ] t arrûté aura effet à da“ | généraio du ministère de l'industrie et du 
d' | iu Journal officiel | commerce est chargé de l'exécution dn présent 
Fait j le 29 bre 1948 | arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
, 10 29 decembre 1948 la République française. 
ROBERT ACOSTE Fail à Paris, le 29 décembre 1948 
MN DRE TACENE SCD à à 7 OIL" Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller technique, 
Instilution au ministère de l'industrie et du PIERRE VALLÉ. 
commerce d'une commission consultative +0 + 
des marchés. 
em : 
Le : re à rie et du commerce. | Homoïiogation du règlement type des | 
LACS : k RÉLE: pôis frigorifiques ot des magasins generaux 
\ le «lt { du 28 février 1940 poriant frigorifiques. 
I ilion et fixant la composition et les 
| sise 
F Ï { d in s des marchés; 
Vu l'acte dit décret du 6 avril 4942 relatif |!  Reclificalif au Journal ofJiciel du 12 décem 
aux marchés passés au nom de l'Elat, rendu | bre 1958: 
pro rement applicable sur le territoire | Page 12129, article 3, dernier paragraphe, au | 
continental, en upplic ilion de l'article 7 de lieu de: « on constale des avaries », lirCc: 
l'ordonnance du 9 août 4944, relatif au réta- | « ou constate des avaries »; article 10, 1er pa- 
b'issement de la légalité républicaine; ragraphe, au lieu de: « en cas d'avaries en- 
Vu le décret n° 48-607 du 4er avril 498 modi- | traînées par l’état défectueux de la marchan- 
{ irticles 20, 25 et 26 de l'acte dit | dise », lire: « en cas d'avaries entraînces par 
décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés | l’état défectueux de la marchandise à son en- 


passés au nom de l'Elal; 
Vu l'arrêté du 4 novembre 1946 relatif à la 
passation et à l'approbation des marchés et 
conventuons,; 
Vu le décret n° 48-1763 du 
relatif. aux commissions 


19 novembre 1948 
consullatives des 


nudrcacs. 





trée {mauvaise qualité, ancienneté, elc.) ». 
Page 12130, article 33, au lieu de: « signer 

l'assurance », lire: « soigner l'assurance ». 
Page 12131, article 58, au lieu de: « pluralité 

des défenseurs », lire: « pluralité des délfen- 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-1957 du 29 décembre 1948 
tendant à proroger jusqu’au 31 décembre 
1949 les effets de l’article 10 du décret 
du 30 avril 1945 réglementant les loyers 
des locaux d'habitation en Afrique équa- 
toriale française tel qu’il a été modifié par 
le décret n° 46-1463 du 14 juin 1946, dé- 
terminant les modalités d'application de 
ce texte à Madagastar et dépendances. 





Le Président de Ja République, 

Sur Je rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja justice, 

Vu l’article 72 de la Constitulion: 

Vu le décret n° 46-1463 du 14 juin 1%46 
étendant à Madagascar et dépendances les 
dispositions du décret du 30 avril 1915 ré- 
glementant les loyers des lo:aux d’habita- 
lion en Afrique équatoriale française ; 

Après avis de la commission permanente 
de l’Assemblée représentative de Mada- 
gascar dans sa séance du 24 juin 1948 et 
de l’Assemblée de l’Union française dans 
sa séance du 25 novembre 1948; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètes 

Art. der, — Sont prorogé S jusq l au 
31 décembre-1949 les dispositions de l'ar- 
ticle 10 du décret du 30 avril 1945 régle- 
mentant les loyers des locaux d'habitation 
en Afrique équatoriale française telles 
qu'elles ont été modifiées par le décret 
n° 46-1463 du 14 juin 1946, déterminant les 
modalités d'application de ce texte à Mada- 
gascar et dépendances. 

Art. 2 — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, mi« 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du 
présent décret, qui sera ee aux Jour- 
naux officiels de La République francaise et 
de Madagascar et dépendances ct inséré an 
Bulletin officiel äu ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 





Décret n° 48-1958 du 29 décembre 1948 
tendant à proroger d'une année les dis- 
positions du décret n° 46-2821 du 27 no- 
vembre 1946 instituant à Madagascar et 
dépendances des mesures exceptionnelles 
en vue de remédier à la crise du loge- 
ment. 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l’article 72 de la Constitution; 

Vu le décret n° 46-2821 du 27 novembre 
1916 portant institution à Madagascar et 
dépendances de mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 


| d1 logement, 
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après avis de l'Assemblée représentative 
Madagascar, dans Sa séance du 16 juil- 


mA 4e et de l’Assemblée de l'Union fran- | 
mixe dans sa séance du 25 novembre | 
Jus ES 
Le conseil des ministres entendu, 
Décret 


rt, dr, — Sont prorogées, pour une 


st n° 46-2821 du 27 novembre 1916 sus- 


art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre de la France 
g'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
, concerne, de l’exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié aux Journaux officiels 
\ République française ct de Mada- 

t dépendances et inséré au Bulletin 


G el de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, de 29 décembre 1948. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
L' ident du conseil des ministre ‘, 
JHENRI QUEUILLE, 
Le vice président du conseil, 
des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTC-FLORET. 


© © +— 





Décret n° 43-1959 du 29 décembre 1948 
tendant à rendre anpiicahle aux terri- 
toires relevant du ministère de ia France 
d'outre-mer autres que l'indochine Îles 
dispositions de l'acte dit Ici du 22 sep- 
tembre 1542 relatif aux effeis du mariage 
quant aux droits et aux devoirs des 
époux, Validé par l'ordonnance du 
9 octobre 1945, 





Président de Ja République, 

sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre de la France 
d'outre-mer et du vice-président du con- 
sell, garde des sceaux, ministre de la 
Jusuce, 

Vu les articles 38 et 72 de la Consti- 
Vu l’article 4 du décret du 1° décembre 
les textes réglementaires portant 
AI ation du code civil, du code de 
commerce et de certaines dispositions du 
code de procédure civile aux terriloires 
d'outre-mer, ensemble les textes régle- 
lenlaires portant organisation de Ja Jjus- 
lice française dans les mêmes territoires; 

Vu l’ensemble des décrels portant règle- 
ments d'administration publique pour Ja 
détermination des conditions d'application 
dans les territoires d’outre-mer de Ja loi 
au !8 mars 1919 créant uu registre du 
Le mimerce; \ 

Vu l'ordonnance du 9 octobre 1915 vali- 
dant l'acte dit loi du 22 septembre 1942 
Telatif aux effets du mariage quant aux 
aroits et aux devoirs des époux; 

Vu l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
gaise, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {e, — Sont déclarées applicables aux 
territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, à l'exception de l'In- 
dochine, les dispositions de la loi validée 
du 22 septembre 1912 relative aux effets 
du mariage quant aux droits et aux de- 
voirs des époux. 


d'uné année, les dispositions du dé- | 














Art, 2. — Je président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d'outre- 
mer et le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française, aux Journaux officie!s des terri- 
toires intéressés et inséré au Bulletin offi- 
ciel du minétère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
aux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


garde des sci 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


ET e 





Décret du 29 décembre 1948 portant promo- 
tions ct nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur « à titre civil ». 


Par décret en date du 29 décembre 19148, 
pris sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, vu la déclaration du conscil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur en 
dale du 14 décembre 19148, portant que les 
promolions et nominations faites aux termes 
du présent décret n’ont rien de contr#re aux 
Jois, décrets et règlements en vigueür, sont 
promus et nommés dans d'ordre national de 


| la Légion d'honneur « à titre civil »: 


Au grade d'ojiicier. 
MM. 
Angamimarre (Raoul-Eugène), administrateur 
de 1re classe des colonies à Madi gascar. 


Chevalier du 28 février 1938. 

Barlel (Jean-Paul), administrateur de 1re classe 
des colonies, directeur adjoint de l'école 
nationale de la France d'outre-mer. Cheva- 
lier du 4 octobre 1910. 

Canitrot (Albert),lavocat à Douala. Chevalier 
du 16 juin 1921. 

D'Esmenard ‘Marie - Henry - Edmond - Baptiste- 
Jean), dit Jean d'Esme, homme de lettres. 
Chevalier du 28 juillet 1933. 

Dufour (Robert-Jean )}, administrateur de 
4re classe des services civils, inspecteur des 
affaires administratives, président du comité 
des céréales d’Indochine, Chevalier du 
46 juin 1920. 

Durand-Ferle (Jean-Louis-Alphonse), président 
directeur général de la Société des trans- 
ports Oubangui-Cameroun, Chevalier du 
16 juin 1920. 


| Jourdain (Jean-Norbert), directeur général des 


sucreries coloniales. Chevalier du 12 février 
7-4931. 

eydellet (Jean-Baptiste-Alexandre-René), în- 
génieur en chef du contrôle du chemin de 
fer franco<éthiopien, chef du bureau des 
transports à la direction des travaux pu- 
blics. Chevalier du 14 juillet 1959. 
rrisce (Marcel-Louis), chef des services sa- 
hitaires francais de l’Annam. Chevalier du 


43 mars 1993 


T 


Au grode de chevalier, 
MM. 

Alba (Gaston-Jean-Francois), administrateur 
en chef des colonies; 27 ans 2 mais 27 jours 
de services, dont 4 ans 1 mois 11 jours de 
majoration pour services civils hors d'Eu- 
rope. 

Barbier (Louis-Henri-Jules), premier fondé de 
pouvoir du trésorier généra} de l'Afrique 
équeloriale française; 35 ans 1 1nois 17 jours 
de services, dont 6 ans 1 mois 17 jours de 
majoration pour services civils hors d'Eu- 
rope et 2 ans pour mobilisation. 





| 


Mlle Bonhotal (Adèle), directrice « 
filles de la mission protestante française 
d’Ambositra (Madagascar) ; #7 ans 6 mois de 
services. 


Bourgeau (Jan), administrateur des lonics 
de 1r° casse aux Nouve: Hébrides ; 25 ans 
11 mois 2 jours de services, dont 4 ans 
10 mois 1% jours de majoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe. 

Cau (Pierre-Charles-Eugène-Joseph}, admin 
trateur de {re classe des colonies, direction 
des affaires économiques: 23 
265 jours de servires, dont 2 ans 4 m 
12 jours de majoration pour servires civi 
hors d'Europe et 5 ans pour mobilisation 

Chales (Philippe-Robert-Jacques }, président 
directeur général des étab! ents Maur 
ct Prom, à Bordeaux; 40 ans 11 m 7 jours 
de CrvICCS, dont 7 a! ] I or n | ur 


mobilisation. 


Chiarasini (Ange-Mat} ) min 

‘het des coloaies Madagüscar):; 99 

19 mois 4 jours de servi , dont 4 

10 mois 24 jours de majoralion ; , I 
vices civils hors d'Ear JP el " 1: ] 1! 
rmebilisation 
iulliat Christian-René), s-préfet 
ciasse, chef -adioint du cal { 1 & 
taire d'Etat à la Frai l'on mer; 23 
10 mois 22 jours de servi 


Coniy (Marie-Louis-Henry), administi ur en 
chef des coionics, in-peclecur des affaire 
administratives à Madagasc 97 ans 1 nx 
13 jours de services, dont 6 ans 2 mois 
23 jours de majoration pour 6 ivils 
ho d'Europe et 3 ans pour mobil Il 

Cotte (Henri-Dieudonné-Mari , eaminIstratt 
de 1re classe des colonies. a L'on du 
affaires politiques; 31 ans 8 mois de 
ces,-dont 2 ans de majoration pour mobili- 


salion, 


Courret (André-Jules-Paulin), administrut 
de 1re classe en Afrique équatoriale f 
caise; % ans 3 mois 9 jours de I 
dont 3 ans 2 mois 23 jours de majora l 
pour services civils hors d'Europe et 
pour mobilisation 

Daloz (jean), inspecteur de iélés en Indo- 
chine; 26 ans 4 mois de pratique profes- 
ionnelle 

Debeux (Frédéric-Emile), sous-chef dé ction 
de 2e classe de l'agence économique, ad- 
joint au contrôleur des dépenses engagées ; 
44 ans 4 mois 15 jours de ser , dont 
5 ans 1 mois 8 jours de majoralion pour ser- 
vices civils hors d'Europe et 3 ans pour In0- 
bilisation. 

Degouy (Jean-Yves-Robert), administrateur de 
2e classe des colonies, directeur du person 
nel; 29 ans 5 mois 7 jours de services, dont 


4 ans 3 mois 4 jours üe majoration pour ser 
vices civils hors d'Europe. 

Dujoux (Maurice-Léon-Hippolyte), administra- 
teur de 1re classe , dire’tion d 
affaires politiques ; 26 ans 7 mois 16 jours de 
services, dont 4 ans 9 mois 9 jours de majo 
ratjon pour services civils hors d'Europe. 


des ont 


Etcheber (Salvador-Jean), administrateur en 
chef des colonies, directeur du cabinet du 
haut’ commissaire à Madagascar; 29 ans 
1 mois 2 jours de services, dont 6 ans 
14 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe. 

Exbrayat (Louis-Célestin), administrateur des 
col Dies ; 29 ans ?8 jours de services, dont 
& ans 5 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 3 ans pour moibili 
salion. 

De Froissard-Broiséia (Gérard), directeur du 
centre des approvisionnements de Findo- 
chine; 24 ans 2 mois 21: jours de services 
et pratique professionnelle, dont 3 ans de 
majoration pour mobilisation. 

Galicier (Jean-Marie-Eugène), administrateur 
de sociétés coloniales ; 22 ans à mois de pra- 
tique professionnelle. 

Gendre (Edmond-Edouard-Félix), ingénieur de 
3e classe des travaux publics des colonies; 
50 ans 4 mois de services, dont 6 ans 
21 jours de majoralion pour services civils 
hors d'Europe. 
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Giacobbi (François-Marie-Charles), procureur 
général à Brazzaville; 936 ans à mois 13 jours 
de services, dont 16 ans 11 mois 2 jours de 
majoration pour' services civils hors d'Eu- 
rope el 4 ans pour mobilisatioon. 

Guiilot (Paul-René), professeur licencié hors 
€la à Saint-Louis du Sénégal, 32 ans 
4 mois de services, dont 6 ans 6 mois de 
majoration pour services civils hors d’Eu- 
rope el 3 ans pour mobilisation. 

Herment ( Maurxe-Pierre-Charkes }, médecin 
principal de {re classe de l'A. M. L; 3 an: 
10 mois 13 jours de services et 4 ans 11 100! 
21 jours de majoralion pour services civils 
hors d'Europe et 2 ans pour rmobäisalion. 

Koënig (Jean), administrateur en chef des 


colouics en Afrique occident: française; 


il ans 3 mois G jours de services, dont 7 ans 

2 mois 14 jours de majoration pour services 
hors d'Europe et 3 ans de mobili- 

I ibn { (Maurie-Jean), administrateur de 


see des colonies; 28 ans 6 mois 27 jou 
d rvices, dont 5 ans 3 mois 25 jours de 
majoration pour services civils hors d'Eu 
rope et 2 ans pour mobilisation. 

(André), procureur général à la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française; 
M4 ans 1 mois 18 jours de services, dont 
6 ans 9 mois 19 jours do majoration pour 

ices civils hors d'Europe 


Lalande 


(Marcel-Jean-Iouis), gardien de bu- 
reau de {re classe: 41 ans 40 mais 11 jours 
de vices, dont 7 ans 6 mois 11 jours de 
ma;oralion pour mobilisation 

Lavergne (Georges-Marcelin), administrateur 
“lt 2e classe es colo ies : 2% an 9 mois 
A jours de services, dont 2 ans 11 mois 


15 jours ïe majoration pour services CIVlis 
hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 
magistrat au 


iViLC SZ 


Leger (Jenn-Sébactien-Maxime), 
{ 1bodge 26 an mois di 
Jodiot (Henri-Lou chef du service de l'ex- 
ploilation du chemin de fer de Dakar-Niger, 
oflice central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer; 50 ans 5 mois 14% jours 

vices dont 4 ans 7 mois 15 jours de 
ition pot rvices civils hors d’Eu 


s arts et mé- 
ti directeur de plantation en Indochine; 

| 3 mois de services et pratique profes- 
sionnelle, dont un an de majoration pour 
mobilisation 


Moreux (Christian-Paul), directeur du Journal 
de la marine marchande: 26 ans S mois de 
pratique professionnelle. 

Noh { Pierre - Félix }, administrateur de 


iies, direction du person- 
nel; 43 ans 10 mois 13 jours de services, 
dont 5 ans 3 mois 12 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe 

D'Oronvilie (Jean Marie-Amable), chef de bu- 
real hors classe, caisse d'administration 
cenirale des colonies, inspection du travail; 
50 ans 10 mois 1% jours de services, dont 
ä ans 10 mais 40 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe, dont 4 ans 
pour mobilisation. 

Pialoux (Pierre-Antoinc-Jules), ingénieur des 
ponts et chaussfes, ingénieur en chef des 
travaux publics ces colonies; %5 ans 10 mois 
7 jours de services, dont 3 ans 4 mois 
2 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe et 1 an pour mobilisation, 

Pong ( Jack - Etienne }, administrateur de 
10 classe des services civils de l'Indochine, 
directeur du bureau de Paris: 28 ans 3 mofs 
13 jours de services, dont 6 ans 3 mois 
10 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe. 

Ralahalra Andiramancho, médecin principal 
honoraire de J'A. M. I.; 46 ans 2 moi: 
11 jours de services et de pratique profes- 
sionnelle 

Raud (Maurice-Henri), chef du burean du 
Cadre général des chemins de fer coloniaux; 
35 ans 7 mois 18 jours de services, dont 
6 ans 3 mois 20 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe et 2 ans pour 
mobilisation. 

Robbe (Léonie}, en religion sœur Alix, sœur 
supérieure de l'asile des incurables de 


| Cla se es co 


n 


Mytho (Indochine) ; 53 ans de services et de 


Saigne (Paul-Eugène), retrailé de l’armée et 
de la garde indigène; 54 ans 6 mois 1 jour 
de services et 25 ans 7 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 8 ans 
de mobilisation (Indochine). 

Schmitt (Jean-4rmand), directeur, 6° éche- 
lon, de l'imprimerie de Madagascar et dé- 
pendances; ?8 ans 11 mois 2 jours de 
services, dont 4 ans 6 mols & jours de ma- 
joration pour services civils hors d'Europe 
et 3 ans pour mobilisation. 

£chott (Sophie), en religion sœur Odile, sœur 
infirmière à Saint-lierre et Miquelon; 
3% ans 6 mois 13 jours de vie religieuse. 

Siriex (Paul-Henri), gouverneur de 2% classe 
des colonies, gouverneur de la Côle fran- 
çaise des Somalis; 19 ans 10 mois 24 jours 
de services, dont 9 mois 21 jours de majo- 
ration pour services civils hors d'Europe 
et 4 ans pour mobilisalion. 

Sonnet (Jean-Louis-Félix)}, administrateur en 
chef des colonies, chef du 4e bureau de la 
direction du personnel; 28 ans 4 jour de 
services. 

Tisserant (Charles), père missionnaire spiri- 
tain en Afrique équatoriale française; 37 ans 
de vie religieuse à la colonie. 

Trubert (Edouard-Albert), docteur en méde- 
cine, Nouvelle-Calédonie; 22 ans 2 mois 
15 jours de services, dont 3 ans de majora- 
tion pour mobilisation. 

Valiton (Albert-Louis), industriel à Tanana- 
rive; 1 ans 3 mois 15 jours de services 
et de pratique professionnelle, dont 4 ans 
de majoration pour mobilisation. 

De Vathaire de Guerchy (Léonard-Bernard-Jo- 
seph}, chef de section à l'agence écono- 
lmique des colonies; 30 ans 40 mois 2 jours 
de services, dont 3 ans 4 mois 29 jours de 
rnajoralion pour services civils hors d’Eur- 
rope et 1 an pour mobilisation. 

Vendenpoomgaerde (Joseph), administrateur 
de tre classe des colonies, directeur des 
A. E. du haut commissariat de la Répu- 
blique française à Madagascar, 42 ans 
10 mois 7 jours de services, dont 7 ans 
10 mois 14 jours de rmmajoralion pour ser- 
vices civils hors d'Europe et 3 ans pour 
mobilisation. 

Verdellet (Jean-Joseph), administrateur et 
agent général de la Société industrielle et 
commerciale de l'Emyrne, Madagascar; 
37 ans à emois 14 jours de services et pra- 
tique professionnelle, dont #4 ans de majo- 
ration pour mobilisation. 

Vidal (Camille-Jean-Frédéric), ingénieur prin- 
cipal des mines des colonies; 3! ans 4 mois 
13 jours de services, dont 4 ans 9 mois 
2 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Principes de sécurité pour l’homologation des 
toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du °8 mat 1946 modifié le 
14 juin 1947 délerminant, en application de 
l’article 66 c) du livre II du code du travail 
les machines ou parties de machines cange- 
reuises per ies ouvriers et pur lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une efi- 
cacité reconnüe, notamment les articles 4, 5 
et 7; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs do sécurité, considérant que 
les accidents provoqués par les toupies à 
arbres verticaux utilisées pour le travail du 
bois et des matières similaires sont essen- 
tiellement dus. 


4° Au contact forfuit de la main avec l'outil; 





vie religieuse. 


2° A la projection de l'outil, 





bide 
Décide : 

Art. 4°, — Sans préjudice des dis 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1946 modif 
par le décret du 14 juin 1947, pris er pénee-rd 
cation de l'article 66 c) du Livre II du 43 
du travail, dispositions qui concernent +! 

rotection des organes de commande e! , 
ransrnission ainsi que des parties de mari: 
nes comportant des pièces accessibles faisant 
saillie sur des parlies en mouvement la 
vendeurs ou loueurs de toupies à arbres nu 
ticaux pour le travail du bois et des matières 
similaires seront tenus de se conformer au 
prescriptions des articles suivants. 

Art. 2. — Les toupies à arbres verties 4 
pour le travail sur table avec on sans guid 
devront être construites de manière à asc 
rer la rigidité de l’ensemble et une stabil4 
parfaile des réglages. + 

Le pe devra assurer un mor! 
correct de l'outil et une sécurité parfaite 
son utilisation. 


Art. 3. — La protection de la partie tra 
lante sera assurée, selon la nécessité des t; 
vaux à exécuter, par des dispositifs ar 
priés entrant dans une ou plusieurs des 
gorics ci-après: 


la 
18 


. 


à£'a 


daine 
uang 


Calle 


a) Dispositifs d'alimentation automatin 

Les dispositifs d’alimentation antomatiquse 
ne seront considérés comme protecteurs qua 
s'ils interdisent l'arcès à la partie travaillante 
de l'outil, 

Les cylindres et organes mécaniques d'en. 
traîncment seront protégés afin d'éviter la 
coinçage de la main entre ceux-ci et la pi 
de bois, : 


b) Presseurs horizontaux et verticaux à ressort 
ou à galets ou les deux se conjuguant, 


La pression exercée par ces dispositifs sur 
la pièce de bois devra être suffisante pour 
la maintenir. Is devront être d'une mise en 
place facile et rapide. Leur réglage ne devra 
pas nécessiler d'outillage spécial. 


c) Ecrans protecteurs fixes. 


Les écrans protecteurs fixes devront Cira 
réglables horizontalement et verticalement 
sans nécessiter pour ce réglage plus de deux 
apéralions ni d'oulillage spécial. 

Les tiges de support devront être robusies, 
le À maintenant l'écran pourra être arti- 
culé, 

La fixation de ces dispositifs se fera en 
dehors de la surface de travail de la table 

Ces dispositifs devront être livrés avec un 
jeu d'écrans de forme et de dimensions difé- 
rentes appropriéés aux travaux les plus 
usuels effectyés sur la machine, de (elle 
façon que, selon le travail exécuté, la distance 
de l'écran À la table et sa position par rap 
port à l'outil interdisent l’accès à celui-ci 


d) Ecrans protecteurs rotatifs. 


Les écrans protecteurs rotatifs constitués 
par des disques montés sur l'arbre seront 
considérés comme protecteurs pour les tra- 
vaux dans lesquels la position de l'outil, la 
distance du disque à la table par rapport aux 
dimensions de l'outil interdiront l'accès à 
celui-ci. 


Art . — Indépendamment des prescrip- 
tions visées aux articles précédents, les toi 
pies devront satisfaire aux dispositions cor 
plémentatres suivantes: 

4o Etre munies d'un débrayage irréversible, 
si elles sont vendues avec un renvoi pour 
commande par transmission; 

2 Etre munies d'une borne fixée au MA 
pour l'installation éventuelle d’une mise à 8 
terre ; 

30 Etre munies dans leur partie non travi } 
lante, d’une disposition permettant l’installa- 
tion d'une buse d'aspiration des poussières, 
sciures et déchets de bois. 

Art. 5. — Les dispositifs de protection qu 
par leur montage ou leur lage, seraien 
susceptibles de venir accidentellement en 
contact avec l'outil seront garnis d'une Më- 
tière appropriée. 
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Vi ; — Les principes de sécurité auxquels \ Ep aM s 

jee satisfaire les modèles de toupies à Décide : Ne 144 — 223 — T 1258 

pres verticaux, autres que eeux visés par Art. 1er, — En exécution des articles 2 et CLariot type M. S. R. équipé avec le protec- 
‘sente décision, en parliculier les ma- | 8 de la décision du 31 mars 1948 fixant les | teur « Synchro » (diamètre de la lame de 


{ 
Ja ns combinées, les tenonneuses, feront 
l'objet de décisions ultérieures. 

1 7. — Les protecteurs de toupies visées 
ja présente décision, vendus isolément, 
seront susceptibles d'homolôgation que 
1tistont à l'un des paragraphes de l'ar- 


urt. 8. — Les vendeurs ou loueurs de tou- 
. seront tenus de livrer ces machines avec 


Fou plusieurs des dispositifs de protection 
visés à l’article 3, afin d'assurer la protec- 
ion des ouvriers, tant pour le travail au guide 


que pour le travail à l'arbre. 
art, 9. — Ne pourront faire objet d’une 
décision individuelle d'homologation défini- 
ve, sous réserve des dispositions de l'arti- 
ce 7 du décret du 23 mai 1916, modifié par le 
décret du 14 juin 1947, que les toupies ou 
ispositifs de protection répondant aux pres- 
eriptions des articles qui précèdent et qui 
auront été mis en service effectif depuis au 
moins un @n. 

art. 40. — Les nouveaux dispositifs de sécu- 
rité présentés par des inventeurs ou des cons- 
tracteurs, à lélat de plans ou de prototypes, 
pourront faire l’objet d'une décision indivi- 
quelle d'homologation de principe qui vaudra 
actorisation de mettre en vente ou en Joca- 
tion des toupies munies de ces dispositifs pen- 
dant une durée maximum de deux ans. 

ayant l'expiration de ce délai, les bénéf- 
ciaires des décisions d'homologation de prin- 
cipe devront, en vue d'obtenir une homoalo- 
gi définitive, justüfier que ces dispositifs 
unt élé effectivement réalisés et ont donné 
ealisfaction à l'emploi pendant au moins 
un an. 

art. 11. — Des décisions individuelles d'ho- 
mologation provisoire pourront, après avis de 
la commission d'homologation, être accordées 
pour une durée maximum de deux ans à des 
javenteurs, constructeurs, vendeurs ou loueurs 
qui n'auront pas totalement salisfait aux 
prescriptions ci-lessuse 

Avant l'expiration des décisions d'homolo- 
galion provisoire, les bénéficiaires de ces déci- 
sions seront tenus de présenter au ministre 
du travail et de la sécurité sociale les per- 
feclionnements apportés à leur matériel en 
vue d'obtenir une homologation définitive. 
Art. 42, — L'inlerdiction de vente ou de 
heation prévue par l’article 66 c du livre II 
du code du travail entrera en vigueur le 
47 octobre 1949 pour les toupies visées par 
la présente décision. 


sr 


\rt. 13. — Le directeur du travail est 
chargé de l'exécution de la présente décision, 
qui sera publiée au Journal ofjiciel de la 
Rcpub'jque française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1948. 

Pour le ministre du travail 
el de la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


—® & &- 





Homologation de dispositifs de sécurité pour 
scies circulaires pour le travail du bois et 
des matières plastiques. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 4947, déterminant, en application de 
l'arlicle 66 © du livre II du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des disposi- 
üfs de protection d’une efficacité reconnue, 
notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 31 mars 1918 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 


scies circulaires pour le travail du bois et des 
Inalières plastiques; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité prévue par l’arti- 
cle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 
29 mai 196, 








principes de sécurité pour l'homologation des 
Scies circulaires, font l'objet d'une homologa- 
lon de principe, valable jusqu’au 1% décem- 
bre 1950: 


1° Sous le no 16 — 210 — T 1248. 
La scie à bûches à table (diamètre de la 
lame de scie G00 mm) construite par M. P. 
Gonot, à Revigny-sur-Ornain (Meuse). 


20 Sous le no 138 — 211 T 1218. 

La scie à bûches à table no 2 (diamètre de 
la lame de scie: 00 mm) construite par les 
Etablissements Remy et fils, à Senonches 
(Eure-et-Loir). 


Art, 2. — En cxécution des articles 2 et 8 
de la décision du 31 mars 1918 fixant les prin- 
c.pes de sécurité pour l’homologation des 
scies circulaires, font l'objet d'une homologa- 
lion de principe, valable jusqu'au 1 décem- 
bre 1950: 

4° Sous le no 16 — 212 — T 1248. 

La scie à bûches à chevalet oscillant (dia- 
mètre de la lame de scie: 600 mm), cons- 
truile par M. P. Gonoet, à Revigny-sur-Ornain 
(Meuse). 








20 Sous le no 80 — 213 — T 1248. 

La scie à bûches à chevalet oscillant équipée 
avec le protecteur « L’Efficace » (diamètre de | 
la lame de sc'e: 600 mm), construite par les | 
Etablissements Peltier-Laigle, 7, quai Ligny, 
à Angers (Maine-et-Loire). 


30 Sous le no 138 — 944 — T 1218. 

La scie à hûches à chevalet oscillant ne 4 
(diamètre de la lame de scie; 600 mm), cans- 
truite par les Etablissements Remy et fils, à 
Sennnches (Eure-el-Loir), 


Art. 3. — En exécution des articles 2 et 8 | 
de la décis:on du 21 mars 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’'homologation des 
scies circulaires, font l’objet d’une homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 1% décem- 
bre 1950, les scies à bûches À chevalet oscil- 
lant et à table, construites par les Etablisse- 
ments Mouzon frères, à Luzarches (Seine-et- 
Oise), enregistrées sous les numéros suivants: 


No 145 — 915 — T 1218. 
Type L G équipé avee le protecteur « Syn- 
chro » (diamètre de la lame de scie: 400 — 450 
— 900 — 550). 


No 444 — 216 — T 1218. 

Type I C équipé avec le protegteur « Syn- 
chro » (diamètre de la lame de scie: 500 — 
520 — 600). 

NO 144 — 217 — T 1218. 

Type L 1 équipé avec le protecteur « Syn- 
chro » (diamètre de la lame de scie: 500, 550, 
600, 700). 

No 144 — 218 — T 1248. 

Type I C E équipé avec le protecteur « Syn- 
chro » (diamètre de la lame de scie: 500, 
550, 600). 

No 144 — 219 —— T 1248. 

Brouette type N C équipé avec le protecteur 
a Synchro » (diamètre de la lame de scie: 500, 
20, G00, 700). 

No 141 
Brouelle 1ype B I C équipé avec le protec- 


1 
teur « Synchro » (diamètre de la lame de scie: 
500, 550, GO), 700) 


— 220 — T 1218. 


No 144 — 291 — T 1218. 

Chariot type E équipé avec le protecteur 
a Synchro » (diamètre de la lame de scie: 500, 
500, 690, 700). 

No 145 — 229 — T 1248. 

Chariot type B 1 équipé avec le protecteur 

« Synchro » (diamètre de la lame de scie: 





500, 550, 600. 700). 


scie: 900, 500, G00, 700). 


No 144 — 224 — T 1218 
Molo-pompe type N P équipé avec le pro- 
tecteur « Synchro » (diamètre de la lame de 
scie: 500, 550, 600, 700 


Art. 4. — En exécution des articles 2 et 8 
de la décision du 31 mars 1918 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologalion des 
scies circulaires, font l'objet d'une homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au {er décem- 
hre 1950, les scies à bûches à chevalet oscil- 
lant construites par les établissements Mou- 
zon frères à Luzarches (Seine-ct-Oise), enre- 
£istrées sous les numéros suivant 


No 144 225 — T 1218 
Type I C équipé avec le protecteur « GC » 
‘diamètre de la lame de scie: 500, 550, G00) 
No 144 — 226 — T 1218 
Type L 1 équipé avec le protecteur « C » 
(diamètre de la lame de scie: 500, 550, 600, 
700). 
Art. 5. — En exéculion des articles 2 et 8 
de la décision du 31 mars 1948 fixant les prin- 


cipes de sécurité pour lhomologation des 
scies circulaires, font l'objet d'une homolo- 


| gation de pe valable jusqu'au 1° décem- 


bre 1950, les scies à bûches à table roulante 
construites par les établissements Mouzon 
frères à Luzarches (Seine-et-Oisc enregis- 
tirées sous les numéros suivants 


No 444 — 927 — T 1218. 


Type R équipé avec le protecteur « R D » 
(diamètre de la lame de scie: 500, 550, 600). 


No 444 — 998 — T 1248. 


Type L R équipé avec le protecteur « R D » 
(diamètre de la lame de scie: 500, 550, 600). 
No 444 — 229 — T 1218 
Type B C équipé avec le protecteur : RD 
(diamètre de la lame de scie : 900, 550, GW, 00). 


Art. 6. — En exécution des articles 4 et 8 
de la décision du 31 mars 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des 
scies circulaires, font l’objet d’une homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 1% décem- 
bre 1950: 


on 


4o Sous le no 38 — 290 — T 1218. 


La scie À table de type commun présentée 
sous l'indicatif « E L V E » (diamètre de la 
lame de scie: 300, 500), construite par 
M. V. Liénard, 53, rue Parmentier, à Mon- 
treuil-sous-Bois (Seine). 

2o Sous le n° 65 — 231 — T 1248. 

La scie à table de type commun présentée 
sous l'indicatif « C. HE. K. » (diamètre de la 
leme de scie: 500 mm) construite par les 
établissements A. Muller et Pesant réunis, 
46, avenue de la Grande-Armce, Paris. 


Art. 7. — En exécution des articles 4 et 8 
de la décision du 31 mars 198 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
scies circulaires, fait l’objet d'une homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 1# janvier 
1950 : 

Sous le n° 144 — 292 — T 121 


La scie à table de type commun T L équipée 
avec le protecteur « T » (diamètre de la lame 
de sice: 500 — 550 — 600 — 700) construite 
par les établissements Mouzon frères à Lu- 
zarches (Scine-et-Oise). 


D 


Art. 8. — En exécution des articles 3 et 8 
de la décision du 31 mars 19%8 fixant les 
principes de la sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, font l’objet d'une homo- 
logation de principe, valable jusqu'au 1° dé- 
cembre 19%. les protecteurs construits par 


NT. 
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les élablissernents Mouzon frères à Luzarches 


(Seine-et-Oise), enregistrés sous les numéros 
suivan! 
1o No 1444 — 299 T 1248. 
Le »rotectCUr « SYI hro » pour scie à 
bûc!: 1 chevalet oscillant et à table. 
» No 144 233 T 1218 
Le protecteur « C » pour scies à hûches à 
cheval scillant 
0 N0 144 — 235 — T 1218 
Le protecteur « R D pour scies à bûüches 
à table roulante. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à bûches 
équipées avec les protecteurs visés au pré- 
sent article sont tenus de satisfaire, en outre, 
aux prescriptions de l’article 2 de la décision 
du 31 inars 1948 relatives à la protection de 
la partie inférieure de la scie et au maintien 
de la bûche en cours de sciage. 

Art. 9 — En exécution des articles 5 et 8 
de Ja décision du 31 mars 198 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
scies circulaires jait l’objet d’une homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 1° décem 
bre 1950, 

Sous le n° 14: — 296 _ T 1235, 

Le protecteur « T » pour scies à table de 
type comraun construit par les élablissements 
Mouzon frères à Luzarches (Seine-et-Oise). 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires 
à table de type commun équipées avec le pro- 
lecteur visé au présent arlicle seront tenus 
de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
l'article 4 de la décision du 31 enars 1948 rela- 
tives à la protection de la partie de la scie 
située au dessous de la table et au montage 
d'un couleau diviseur., 

Art. 10, — En exécution des articles 5 et 8 
de la décision du 31 mars 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des 
scies circulaires, fait l'objet d’une homologa- 
tion de principe, valable jusqu'au 1° décem- 
bre 1950, 


Sous le no 58 — 237 — T 12:8 

Le protecteur « Pégase » pour scies à table 
de type commun, consiruit par les établisse- 
ments Ogier, Boudoul et C+, 6, chemin Feuillat, 
à Lyon (khône). 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires 
à table do type commun équipées avec le pro- 
tecteur visé au présent article seront tenus 
de satisfaire, en outre, aux prescriptions de 
l'article 4 de la décision du 31 mars 1948 rela- 
tlves à la protection de la partie de la scie 
située au dessous de la table et au montage 
d'un couteau diviseur. t 

Art. 11. — A compter de la publication de 
la présente décision d'homologation, les bé- 
néficiaires n’en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n’exposer et à ne mettre en 
vente ou en location que des scies circulaires 
ou des dispositifs de sécurité conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés au minis- 
ière du travail et de la sécurité sociale, à 
l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont élé signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en location des appareils présentant 
des caractéristiques di:érentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
efret 

Art. 12 — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sers tenu de déli- 
vrer au preneur une allestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué, 
avec le modèle qui a été homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la 
date de la décision correspondante, 

Cetto attestation sera confonne au modèle 
flxé par l'arrêté du 19 avril 1948. 

Art. 13. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision qui sera 
ubliée au Journal of/iciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1948. 


Pour le ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Homologation de dispositifs de sécurité pour 
scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1%6, modilié k 
44 juin 1947, déterminant, en application de 
l'arlicle GG © du livre 1 du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d'une efficacité reconnue, 
notaminent les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 2 avril 4948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques; 

Vu l'avis de la commission res ges 
des dispositifs de sécurité, prévue par Lar- 
lle 2 qu décret du 25 mat 196, modifié le 
14 juin 4947, et organisée par l'arrêté du 


2% mai 1946, 


Décide : 


Art. 4er, — En exéculion des articles 2 et 9 
de la décision du 2 avril 4948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
scies à ruban, font l'objet d'une homologation 
provisoire, valable jusqu'au 4er décembre 1950 : 


do Sous le n° 116 — 238 — P 1248. 


La scio à ruban à table construite par 
M. W. Megel (usines Tornos), à Ikirch (Bas- 
Rhin), et Puge ma sous l'indicatif KR. 5. 7% 
(diamètre des volants: 750 mm). 


90 Sous le n° 129 — 229 — P 1248. 


La scie à ruban à table construite par 
M. À. Denninger, 20, rue de la Moselle, à 
Golbey (Vosges), et présentée sous l'indicatif 
ne 40 de ia série N (diamètre des volanis: 
650 mm). 


3o Sous le no 142 — 240 — P 1245. 


La scie à ruban à table construite par 
M. G. Gouyou, 81, rue des Pavillons, à Albi 
(Tarn), et présentée sous l'indicatif « Cibois » 
(diamètre des volants: 700 mm). 


&o Sous le no 149 — 241 — P 1248. 


Les scies à ruban à table type 700 (dia- 
mètre des volants: 700 mm) et type 900 (dia- 
mètre des volants: 900 mm) consfruites par 
la société Ateliers mécaniques pyrénéens, 
5, rue Ollé-Laprune, à Jurançon (Basses-Pyré- 
nées). 

Art. 2. — En exécution des articles 2 et 9 


de la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de swurité pour l'homologation des 
scies à ruban, font l'objet d’une homologation 
rovisoire, valable jusqu'au 47 décembre 1%0, 
es scies à ruban à table construites par la 
Société des machines automatiques Bardet, 
4 ter, avenue Hoche, Paris, enregistrées sous 
le numéro suivant: 


No 120 — 242 — P 1248. 
Type D. L T. (diamètre des volants: 


1.100 mm). " 
Type D. LI. T. Y. C. complété avec un chariot 
libre (diamètre des volants: 4.100 mm). 


Art. 8. — En exécution des articles 3 et 9 
de la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
scies à ruban, fait l'objet d'une homologation 
provisoire, valable jusqu'au 4* décembre 
1950 : 

Sous le no 21 — 243 — P 1248. 

La scie à ruban transportable (scie fores- 
tière) type AS P (diamètre des volants: 
1.100 mm) construite par les établissements 
Guilliet, à Auxerre (Yonne). 

Art. 4. — En exécution des articles 3 et 9 
de la décision du 2 avril 4948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, font l’objet d’une pre à 
tion provisoire, valable jusqu’au 1 décembre 


1950, les scies à ruban impiantées pour le 
débit des bois en grumes construites par la 





sociélé des machines automatiques Barde: 
4 ter, avenue Hoche, Paris, enregistrées sou! 
les numéros suivants : » 


No 420 — 914 — p {418 


Types D.L.Y.C, à chariot libre à main 
mère des volants: 1.100 mm). 
Types 1.1.Y.C.A. à chariot libre à amene 


(dia. 


automatique (diamètre des vole” 
1.100 mm). dits 

Types D.LT.CG.A.R.D.C, à chariot libre 4 
aménage automatique avec dédoubleur (dia. 


mètre des volants: 1.100 mm). 


N° 120 — 245 — P 41218. 


Types D.I.G.P.D. pour grumes de 1 m (dia. 
mètre des volants: 1.109 mm). 3 

Types D.K.G.P.D. pour grumes de 19 m 
(diamètre des volants: 4.300 mm; . 

Types D.K.G.P.E. pour grumes de 14 m 
(a en x + 4.300 mm) 

Types D.M.I.G.P.D. ur grumes de 4: 
(diamètre âes volants 14400 mm). in 

Types D.M.K.G.P.E. pour grumes de 4,4 
(diamètre des volants: 4.100 mm). 


No 120 — 246 — P 1218. 


Type F.I.G. scie à ruban transportable (dia. 
mètre des volants: 1.100 mm). 


Art, 5. — En exécution des articles 4 et ÿ 
de ia décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homokogation des 
scies à ruban, fait l'objet d’une homologation 
ppariasie, valable jusqu'au dx décembre 


Sous le ne 4°9 — 247 — P 428. 


La scie à ruban dédoubleuse à cylindres en. 
traineurs type D.LA.R.D.C. construile par la 
société des machines automatiques Banmet, 
4 ter, avenue Hoche, Paris. 


Art. 6. — A compter de la publication de 
la pus décision d'homologation, les bé. 
néficiaires n’en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n’exposer et à ne meltre en 
vente ou en location que des scies à ruban 
ou des dispositifs de sécurité conformes aux 
plans et notices, qui ont été déposés au mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale, à 
l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signiflées. 

Ils ne pourront metire en expoïition, en 
vente ou en location des appareils présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
+ — ca et obtenu un nouvel agrément à cel 
effet. 


Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se préva. 
lant de la présente décision sera tenu de déli- 
vrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué, 
avec le modèle qui a été homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à Ja 
date de la décision correspondante. 


Cette attestation sera conforme au modl 
fixé par l’arrêté du 19 avril 1948. 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qu 
sera publiée au Journal officiel de la Répubi 
que française. 

Fait à Paris, le 23 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


ee 


décembre 1948. 





Homologation de dispositifs de sécurité pour 
dégauchisseuses à porte-outils rotatif pour 
le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de Ja sécurilé 
sociale, - À 


Vu le ‘décret du 23 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, déterminant, en application de 
l'article GG c du livre II du code du trava!, 
les machines ou parties de machines dant 
reuses pour lesquelles il existe des dispos ils 
de protection d'une efficacité reconnue, n9 
tamment les articles 4, 5 et 7; 








(dia. 
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| écision du 19 mai 1948 fixant les pin- 
€ ve curé pour l’homoïogation des dé- 
suchisseuses à porte-outils rotatif pour le 
travail du bois et des matières similaires; 


ru l'avis de la commission d'homologation 
aisselles de sécurité prévue par l’arti- 
cle 2 du déeret du 28 mai 146, modifié le 
4 juin 41947, et organisée par l'arrêté du 
9 mai 196, 


Pécide : 
art. ter, — En exécution des articles 2 et 6 
de la décision du 19 mai 1938 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des dé- 
auchisseuses à porte-outiis rotatif, fait l'ohjet 
d'une homologation de principe, valable jus- 
qu'au 4e décembre 19%, 


Sous le no 144 — 219 — T 1248. 


La dégauchisseuse type D MH, (largeur de 
la table 410 mm) équipée avec un protecteur 
à pont automatique, construile par les établis- 
sements G. Mougeotte à Melay (Haute-Marne). 


art. 2 — En exécution des articles 2 et 7 
ée la décision du 19 mai 19%8 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des dé- 
gauchisseuses à porte-outils rotatif, font l’ob- 
jet d'une homologation provisoire, valable 
jusqu'au ter décembre 1950, les dégauchisseu- 
ses équipées d'un protecteur à pont réglable, 
mais non automatique, construites par les 
établissements Guilliet à Auxerre (Yonne), 
enregistrées sous les nurnéros suivants: 


No 21 219 — P 1248. 


Type C I P. — Largeur de la table: 410 mm. 
Type C K P. — Largeur de Ja table: 500 mm. 
Type K R P. — Largeur de Ia table : 600 mm. 


No 21 — 250 — P 1248. 


Type C I R. — Largeur de la table: 410 mm. 
Type C K R. — Largeur de la tab'e: 500 mm. 
Type K R R. — Largeur de la table: C00 mm. 


Les dégauchisseuses vistes au présent arti- 
cle sont équipées avec un protecteur à L 
réglable, mais non automatique, îyre J, 
susceptible de couvrir intégralement l'arbre 
porte-outils. 


Art, 3, — En application des articles 2 et 7 
de la décision du 19 mai 4%48 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des dé- 
ganchisseuses à porte-outils rotatif, fait V'ohjet 
d'une homologation provisoire, valable jus- 
qu'au tr décembre 1959, 


Sous le no 91 — 951 — P LS, 


la dégauchisseuse D S. 281 (largeur de la 
table: 500 mm) construite par la Société 
d'applications générales d’électricité et de 
mécanique (S. À. G. E. M.) 6, avenue d’Iéna. 
Paris, et équipée avec un protecteur à pont 
réglable, mais non automatique,  (yre 

Prodsa » susceptible de couvrir intégrale- 


ment l'arbre porte-outils. 


Art. 4, — En exécution des articles 4 et 5 
de la décision du 19 mai 4948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
dégauchisseuses à porle-oulils rotatif, fait 
l'objet d'une homologation définitive, sous le 


luméro 
418 — 252 — D 1248, 


le protecteur à pont à réglage instantané 
construit par la Société de conslruetion de 
matériel de protection, 40, rue Louis-Blant, 
Paris. 

Les vendeurs ou loueurs de dégauchisseuses 
équipées avec le protecteur visé au présent 
arlicle seront tenus de satisfaire, en outre, 
aux prescriptions de l’article 2 de la décision 
du 49 mai 198 relatives à la table de la 
dégauehisseuse, au porte-outils et au montage 
des couteaux. 


Art. 5. — En exécution des articles 4 et 6 
de la décision du 19 mai 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des 
dégauchisseuses à porte-outits rotatif, fait 

jet d'une homologation de principe vala- 


ro 





ble jusqu'au 4 décembre 190, sous le 
numéro 
21 — 9253 — T 1248, 
le protecteur à pont automatique trpe PN 
construit par Jes établissements Guiihet, 4 
Auxerre (Yonne). 


Les vendeurs ou loueurs de dégauchissèeuses 
équipées avec le protecteur visé au présent 
article seront tenus de satisfaire, en outre, 
aux prescriptions de l’article 2 de la décision 
du 19 mai 1938 relatives à la table de la 
dégauchisseuse, au porte-outils et au montage 
des couteaux. 


Art. 6. — À compter de la publication de la 
présente décision d'homologation, les bénéf- 
ciaires n’en pourront faire état que s'ils s'en- 
gagent à n'exposer et à ne meltre en vente 
ou en location que des déganchissenses ou 
des dispositifs de sécurité conformes aux plans 
et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de Ja demande d'homologation, ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifées. 


Hs ne pourront mettre en exposition, en 
vente où en location des.appareils présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 


\ effet. 








Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de déli- 
vrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du dispositif vendu ou loué 
avec le modèle qui a été homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la 
date de la décision correspondante, 


Cette attesla'ion sera conforme au modèle 
fixé par l'arrété du 2 août 1918. 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1948. 
Pour je ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 194S 





Ordre du jour du jeudi 30 décembre 1948. 





A neuf heures. — {re S£ANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en seconde lecture, du pro- 
jet de boi portant ouverture de crédit au bud- 
ur Ce l'intérieur. (Nes 5818, 5952, — M, Truf- 
aut, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion: I. Du pmjet de 
toi portant application des articles 7 et 16 de 
l'ordonnance n° 45-710 dn 21 avril 1%M45 et de 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1%6; H. Des propositions de loi: 4° de M. Mon- 
don et plusieurs de ses collègues portant 
application des articles 7 et 16 Ce l’ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1945 sur la nullité des 
actes de spoliation accomplis par l'ennemi et 
de l’article 6 de la soi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre; 2° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'artisle 6 de Ja loj €u 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
pour rendre efleclive ja garantie de l'Etat 
accoñdée à certaines catégories de spoliés 

ar l’article 7 de ‘ordonnance du 21 avril 
915 sur la nullité Ces actes de espoliation. 
ge 2686, 3226, 5165, 5251, 5395, 5925, 

. Lareppe, rapporteur.) 








. — Suite de la discussion des propositions 
de loi” 1° de M. Crouzier tendant à compléter 
l'article 6 de la ot du 28 octobre 19%6 sur 
Les dommages de guerre; 2° de M. Westphal, 
sénateur, membre du Conseil de la Répubh 
que, et plusieurs de ses collègues terdant à 
cempléter l’article 6 de la loi n° 45-2389 du 


23 octobre 1946 sur les dommages de gucrre 
(Nes 3N54, 2200, 5605, — M. Lareppe, rappor 
tv ur } 

Discussion du projet de loi aulorisant 


, — Dis 
le ministre des finances À consentir des 


avances aux Houillères nationales. (Nos 17757 
59h. — M. René Pleven, rapporteur.) 
5. — Discussion du projet de loi portant 


ouverture de crédit au ministre de l'indus- 
trie et da commerce an titre du hxigeot géné- 
ral pour l'exercice 1955 (participation au dé 
filcit d'exploitation de Gaz de France) 
(Nos 5553, 5958, — M. René Pleven, rappor 
teur.) 


6. -— bDis:ussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équi 
pement), (Nos 5653, 5956. — M. Clurles Ba 
rangé, rapporteur général.) 


7. — Discussion du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses ontinaires civiles). (Nos 5659, 5957 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


8. -—— Discussion du projet de loi portam 
ouverture de crédits provisoires et aulorisation 
d'engigement de dépenses an titre des dé- 
penses militafres pour les mois de janvier et 
de février 1949. {No 5964.) 


A quinze heures, — 2° <ÉACE PUBLIQU» 


3%. — Vote du projet de loi prorogean! le 
régementation relative à la Ccoomdination des 
transporis ferroviaires et routiers. (Nos 5784, 
3913. — M, Regaudie, rapporteur.) {Sous ré 
servie qu'il n'y ait pas débat.) 


2 — Vote de la proposition de loi de 
M, Bsauquier tendant à modifier ct complé 
ter la loi n° 47-1681 du 3 septembre 1917 rétæ 
blissant et réglementant le conseil supérieur 
des transports, (Nos 5857, 59142 — M. Hcoau 
quier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ali 
pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi relatif aux abon 
nements téléphoniques forfaitaires souscrits 
par les questures de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République et de l’Assemblée de 
l’Union française, (Nos 5852-5911. — M, Midol, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission de comptabilité sur le ne 
de résolution portant fixation, pour l'exercice 
1949, des dépenses de l’Assemblée nationale et 
de l’Assemblée de Union française, (No 5904. 
M. Aubry, rapporteur.) 


6. — Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première séanee. 
A, vingt et une heures. — Je SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 





Séances du jeudi 30 décembre 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. de Geoftre, jusques 
et y compris M. Gosnat, 


Tribunes. — Depuis M. Vendroux, jusques , 


et y compris M. Wasmer. 
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Liste des projets, propositions ou rapports 


mis en distribution le jeudi 30 décembre 1948. 





N° mo6 Projet de loi fixant 
des voies el 
de l'exercice 19:9 et 
disposition: d'ordre 
à la nntuission de 

fo 5872, — Proposilion de loi de M. 
réglementant l'exet 
d'ingénieur conseil et 
des ingénieur conseils de 


relatif à 
financier 
finance 


Bich 


instituant 
France 


voyée à la commission de la production 
industrie,le). 

No 5900. — Proposilion de loi de M. Meck 
tendant à régler le mode de calcul du 
plafond des cotisalions d'assurances s0- 
clale renvoyée à la commission du 
ras 

No 59! Proposition de loi de M. Meck 
tendant à revaloriser les pensions d'in- 
validité de la écurité sociale (ren 
vos \ la commission du travail). 

o 5203 l'rop0osHion de résolution de 
Mile Weber tendant à inviter Je Gou- 
vernement i exonérer Îles veuves 


de guerre de la restitution au Trésor 
des somines qu'elles ont indûment per- 
Ques en cumulant, poslérieurement au 
octobre 1915, les allacations fami 
sa,aire unique du code de 
les majorations d'en- 


lial 

la famille avec 
fu pensions du 31 mars 
Ù ] 


nts de la loi de 


119 denivé i 1 IST I0 acs 

pt [1 ou! 
fo 5911 Rapport, par M. Montagnier, au 
nom de la commission de l'agriculture, 


sul les propositions de résolution : 


{jo tendant à inviter le Gouvernement 
à renoncer à Ja taxalion des arbres 
fruitiers proposée par la commission 
départementale de Meurthe-etMoseïie ; 


%0 tendant à inviter le Gouvernement 
À taxation des arbre: 
fruitiers proposée par les commissions 


départementales des contributions direc- 
tes des départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhi 


Proposilion de loi de M. Charlot 
totale 


tendant à accorder la séparation 
des dommages aux ouvriers licenciés 
par application de la loi du 12 mai 1941 
(renvoyée à la »mmi<sion des pen- 
ai , 

{Ne 59190 Rapport, par M. Mouton, au nom 


de la commission des pensibnx, sur les 
propositions de loi: 1° élablissant un 
statut spécial aux déportés du travail 
et à leurs avants cause; 2° établissant 
un slalut des déportés du travail. 


Rapport, par M. Renard, au nom 
de la commission de la sécurité sociale, 
sur les propositions de résolulion : 
jo tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder le bénéfice de la prime de 
2:50 F fixte par l'arrêté du 6 seplem- 
bre 19:38 aux apprentis avec contrat; 
2o tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre l'arrêté du 6 septembre 1948, 
relatif à l'attribution d'une prime uni- 


No 6920, — 


que uniforme et exreplionnelle de 
2,500 F, aux travailleurs à domicile ci 
aux concierges d'immeubles d’habita- 


tendant à inviler le Gouverne- 
ment à modifier l'arrêté du 6 septem- 
bre 1938 et Ja circulaire d'application 
du 6 septembre 1948 relative à la prime 
exceptionnelle de 2.50 F. 


No 5923. — Rapport, par M. 


tion; 9° 


Ramarony, au 


nom de \a commission de la marine 
marchande, sur la résolution, adoptée 
par l’Assemblée de l'Union française, 


tendant à faire représenter les intérêts 
de l’Union française au sein du conseil 
supérieur de la marine marchande, 


No 5931. — Proposilion de lot de M. Moisan 
tendant à majorer, pour tenir compte 
de la dépréciation de la monnaie, les 
créances de salaires sanctionnées par 
vd > {renvoyée à Ja comanission 


e la justice). 


l'évalualion 
moyens du budget général 
diverses 
(renvoyé 


ice de la profession 
l'ordre 
(ren- 





No 5935. — Droposition de résolullon de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le projet de réforme 
fiscale (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 095. — Proposilion de résolulion de 

M. Joseph Denais tendant à inviler 1e 

Gouvernement à procéder à la titulari- 

salion des jinslituteurs ayant exercé 

leurs fonctions pendant les années 1910- 

1911 (renvoyée à la commission de 

l'éducation nationale). 


No 5958. — Rapport; par M. René Pleven, au 
nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture 
de crédit au ministre de l'industrie et 
du commerce au litre du budget géné- 
ral pour l'exercice 19:8 (participation au 
déficit d'exploitation de Gaz de France). 


No 5961. — Projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires et autorisation d'’en- 
gagement de dépenses au titre des dé- 
penses militaires pour les mois de jan- 
vier €t février 1919 (renvoyé à la com- 
inission des finances), 





73. Proposition de résolution de 
M. Pierre-Henri Teitgen tendant à invi- 
ter le Gouvernement à sanclionner les 
gaspillages signaiés par le dernier rap- 
port de la cour des comples (renvoyée 
à la commission des finances). 


N: 99731. — Proposition de résolution de 
M. Palinaud tendant à inviter le Gou- 


vernement à faire réintégrer immédia- 
tement, avec tous leurs droits, les 


mineurs licenciés à la suile des grèves 
(renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle). 





Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945. 





Séance du mardi 3 décembre 198$, 


MEMBRES PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Bina!, Clemenceau (Mi- 
chel), Gosset, Hulin-Desgrèes, Jaquet, 


Excusés. — MM. Dhers, Guesdon, Raymond- 
Laurent, Schcrer, Viollette (Maurice). 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. de Barral, Paul Benoit, 
Ginas, Yvon Gouet, Jean-Albert Sorel, Vavas- 
eur. 
Ercusé, — M. Viala. 





Commission des affaires éconCmiques. 





Séance du mercredi 29 décembre 1948. 


Présents. — MM. Bergasse, Bergerct, Catrice, 
Cerelier, Christiaens, Denis (Alphonse) {Haute- 
Vienne), Denis (André) (Dordogne), Doyen, 
Duforest, Errecart, Gazier, Guérin (Maurice) 
(Rhône), ‘Joubert, Julian (Gaston) (Hautes- 
Alpes), Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes-du- 
Non), MM. Mauroux, Ribeyre (Paul), Ricou, 
Rigal (Albert) (Ioiret)}, Solinhac. 

- Excusés. — MM, Xavier Bouvier, Marcel 
Cartier, Mme Degrond, MM. Leenhard!, Pa- 
lewski, Poimbœæuf, Ramonet, Villard. 


— 





Commission des affaires étrangères. 





{re séance du mercredi 2 décembre 1918. 
Présents. — MM. Aragon (d'}, Arthaud, Bar- 


doux (Jacques), Benchennouf, Biscarlet, 
Edouard Bonnefous, Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), Mme Madeleine Braun, 


grèes, Jouve (Géraud), Lapie (Pierre-0 


(André), Pourtalet, Rosenblatt, Scheres l 
gen (Henri) (Gironde), Vendroux. 

Excusés, — MM. Coste-Floret, Raym 
rent. È 

Suppléants. — M. Xavier Bouvier {de M 1 
meran), M. Manceau (de M. Cachin), M. y. 
dry (de M. Pierre Cot), M. Fauvel (de M 1. 
tourneau), Mille Weber (de M. M. Schuman: 
Mine Péri (de M. de Chambrun), M. Aln 
Denis (de M. Bonte), M. Michel (de l 
Jon). 


2e séance du mercredi 2 décembre 1918 

Présents. — MM, Aragon (d'}, Arthaud, Bar. 
doux (Jacques), Paut Bastid, Benchennour 
Biscarlet, Édouard Bonnefous, Ronte (For: 
mond}), Bouhey {Jean), Mme Madeleine ji 
MM. Cayeux (Jean), Chambrun (der, Dhere 
Fonlupt-Esperaber, Gorse, Gaborit, Grenier 
(Fernand), Hutin-Desgrèes, Jouve (Géraud: 
Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Letournean 
Marin (Louis), René Mayer, Moustir (ie 
Mutter (André), Philip (André), Pourlalel, li 
vel, Roclore, Rosenblatt, Scherer, Schumann 
(Maurice) (Nord), Teitgen (Henri) (Girord 
Terrenoire, Mme Vaillant-Couturier, M. \ 
droux. 

Ercusés — MM. Cosle-Florel (Alfred), Par. 
mond-Laurent. ; 


Suppléant. — M. Ténault (de M. Aumeran). 





Commission de l'agriculture. 


{re séance du mercredi 29 décembre 19! 


Présents. — MM. Bas, Baudry d'Asson (dei, 
Baurens, Bocquet, Castera, Delcos, Durreu, 
Farinez, Garuvel, Gros, Guille, Lamarque- 
Cando, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rione!, 
Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, Mont: 
gnier, Moussu, Orvoen, Pauimier, Perdon (li 
aire), Prigent (Tanguy) !{Finistère), Rule, 
Sesmaisons (de), Terpend, Valay, Vée, Vu 
laume, Zunino 

Suppléunts. — MM. Doyen (de Mme Bou- 
lard) ;, Garcia (de M. Waldeck-Rochel), Rou- 
lon (de M. Legenüre). 


eee me 


2e séance du mercredi 29 décembre 194. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d’Asson (de), 
Bocquet, Caslera, Guille, Lalle, Lamarque- 
Cando, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), 
Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, Moussu, 
Orvoen, Perdon (Hilaire), Pirot, Prigent (Tar- 
guy) (Finistère), Rufle, Sesmaisons (de, Ter- 
pend, Valay, Vuillaume, Zunino. 

Suppléants. — MM. Dixmier (de M. Sour- 
bet); Garcia (de M. Blanchet); Genc:t (de 
_ Waldeck-Rochet); Roulon (de M. Legn- 

re). < 


——"“à om —— 


Comimission de la dé’ense naticna!e. 


Seanie du mercredi 29 décembre 19%: 


Présents, — MM. Arnal, Biïilat, Bouvier-0’- 
Cottereau (Mayenne), Caron, David (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise), Evrard, Jacquinot, Mal- 


leret-Joinville, Le ‘Troquer (André), Man- 
ceau, Michelet, Monjaret, Monteil {André} 
(Finistère), Montel (Pierre, Tourné, Pierre 
Villon. 

Ercusé:. — MM. Anxionnaz, Forcinal, Cap- 
deville. 

EL d: _ - — 
Commission de l'éducation nationaie. 


ire séanc: du mercredi 29 décembre 191$. 
Présents. — MM. Binot, Cayo, Mme Char- 





MM Cayeux (Jean), Dhers, Fonlupt-Esperaber, 





bonnel, (MM. Dialo (Yacine)}, Doutreliot, 
Doyen, Farine (Philippe), Finet, Garaud), 
Gau, Giovoni, Mme Guérin ‘Lucie) ‘Se'ne- 


Gaborit, Gorse, Grenier (Fernand), Hutin-De 


Le Bail, Marin (Louis), Moustier de}, Phii, 





Co 


LC vod eg = tt 
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re, M. Kir, Mme Lempereur, MM. 
n (Aibert) (Loire), Rincent, Mile Ru- 
1 MM. Simonnet, Viatte. 

— M. Marc-Sangnier. 
s. — MM. Thamier (de M. Airoldi) ; 


moe 


pple ant + < 
, et tde M. Calas); Mmes Sohell (de 

isaire): Reyraud (de M. Coulibaly Ouez- 
» * MM. Cance (de M. Hamani Diori); La- 
Vegne çde M. Hamon). 


Eee 


. séance du mercredi 29 décembre 1%8. 


présents. — MM. Airoldi, Baudry d'Asson 

,. Bèche, Binot, Mme Charbonnei, MM. 
Guevallier (Louis) (Indre), Dialo (Yacine), 
y Dienesch, MM. Doutrellot, Doyen, Faraud, 
parne (Phäippe), Fauvel, Finet, Garaudy, 
civoni, Mme Guérin (Lucie) (Seine- 
mréseure), MM. Guillou (Louis) (Finistère), 
Kir, Mme Lempereur, MM. Marc-Sangnier, 
wasson (Albert) (Loire), Rincent, Mile Ru- 
meru, MM. Simonnet, Vialte. 





commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





séance du mercredi 29 décembre 1918, 


Présents. — MM, Arthaud, Barbier, Barrot, 
pouxom, Cayeux (Jean), Cordonnier, Mme 
Douteau. M. Fauvel, Mme François, MM. 
Gallet, Guilbert, Lacaze (Henri), Macouin, 
Mallocheau, Mazuez, Mehaïignerle, Mme Poin- 
gofhapuis, M. Regaudie, Mme Roca, MM. Ro- 
clore, Segexe, ‘Thamier, Vergès, Mile Weber. 

Ercusé — M. Frédet. 


Suppléants. — Mme Sportisse (de Mme Ra- 
bat}, MM. Rosenblatt (de Mme Iertzog-6a- 
tin), Doyen (de M. Savard), Ginestet 'êe 
Ame Versmeersch, Gérard Duprat (de M. 
Bissol), Prigent (de M. Boux2m), Gabelle {de 
M. Paul Boulet), Taillade (de M. Louis Mi- 





Commission de l'intérieur. 





Séance du mercredi 29 décembre 1918. 


Présents. — MM. Bailanger (Robert), Seine- 
el-Oise), Barel, Benchennouf, Bouret (Henri), 
Carlies (Gilbert) (Secine-et-Oise), Cordonnier, 
Crislofol, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Guyo- 
mard, Jaquet, L'Huillier (Waldeck})}, Mokhtari, 
Mont, Rencurel, Mme Sportisse, M. Wagner, 

Suppléonts. — MM. Louis Chevallier (de 
M. Mondou); Eugène Rigal (de M. Halbout). 





Commission des moyens de communication 
et du tourisme, 





Séance du mercredi 29 décembre 1942. 


Présents. — MM. Allonneau, Babct ‘Ra- 
phael), Barbier, Barthélémy, Beauquier, Be- 
hoist (Charles), Bianchini, Billat, Bour, Bouret 
{lfenri), Couston, Dutlard, Gcoffre de), Hulin, 
Mirlel (Louis), Midol, Morand, Penoy, l'ouma- 
‘ère, Regaudie, Mme Reyraud, MM. Schmidt 
Mobert) (Haute-Vienne), Verneyras. 

Ercusé. — M, Livry-Level. 





Cominission des pensions. 





Séance du mercredi 29 décembre 1948. 


Présents. — MM. Auban, Darou, Mme Dar- 
Ts, MM. Devemy, bDraveny, Elain, Lambert 
(Ernile-Louis) {Doubs}, Le Coutaller, Macouin, 
Mekki, Mokhtari, Mouton, Mme Péri, MM. 
Poirot (Maurice), Rosenblatt, Touchard, 
Tourné, Mile Weber. 

Excusés, — MM, Forcinal, Aubry, Pierre- 


Grouës, 








Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 29 décembre 19418. 

Présents. — MM. Bessac, Beugniez, Bocca- 
gny, Bouvier O’Coltereau (Mayenne), Cartier 
(Marius) (Haute-Marne), Degoutte, Deixonne, 
Elain, Finet, Gavini, Goudoux, Krieger (Al- 
fred), Le Sciellour, Lespès, Loustau, Louvel, 
Mallez, Maton, Michel, Mudry, Peyrat, l'eytel, 
Poulain, Rencurel, Roucaute (Gabriel) (Gard), 
Mme Schell, MM. Sion, Védrines. 

Suppléants. — M. Bayet (de M. Ilugues), 
M. Joubert (de M. Rousseau), M. Lucas (de 
M. Labmsse). 





Commission de la reconstruction 
et dès dommages de guerre. 





Séance du mercredi 29 décembre 1948. 


Présents. — MM. Brault, Brillouet, Cheval- 
lier (Pierre) (Loiret), Coudray, Crouzier, Da- 
rou, Fouyet, Garet, Gautier, Gouge, Guiguen, 
Guitton, Hennegueïlle, Lareppe, Lenormand, 
Levindrey, Midol, Nisse, Poirot (Maurice), 
Schmitt (René) (Manche), Thiriet, Yvon. 


Ercusés. — MM. Haïlbout, Livry-Level, Ray- 
mond-Laurent, Siefridt. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 29 décembre 1948. 


Présents. — MM. Audeguil, Aujoulat, Max 
Brusset, Diallo Yacine, Dumas (Joseph), Marc 
Dupuy (Gironde), Guillon (Jean) (Indre-et- 
Loire), Hugues (André) (Seine), Juglas, Lau- 
relli, Le Sciellour, Malbrant, Masson (Albert) 
(Loire), Ninine, Senghor, Silvandre, Thectten, 
Thibauit, Villard 

Excusés, — MM. Defferre, Martine. 


Suppléant, — M. Bayrou (de M, Castellani). 





Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 2 décembre 1948. 


Présents. — MM. Asseray, Bacon, Mme Bas- 
tide (Denise) {Loire), MM. Besset, Beugniez, 
Boutavant, Capitant (René), Costes (AlMred) 
(Seine), Croizat, Mme Darras, MM. Delache- 
nal, Duprat (Gérard), Duquesne, Fayet, Ga- 
zier, Joubert, Laurent (Augustin) (Nord), La- 
vergne, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Levindrey, Mazier, Meck, Moisan, Mus- 
meaux, Mlle Prévert, MM Renard, Segelle, 
Sion, Viaite. 


Ercusé. — M. Chassaing. 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis (de 
M. Patinaud), Finet (de M. Bonnet), 





Convocations de commissions. 


La cominission des finances se réunira le 
jeudi 30 décembre 19:38, à neuf heures, et 
éventuellement à quinze heures trente (lo- 
cai de la commission des finances) : 


IL — Rapport (ne 5251) et rapport supplé- 
mentaire (n° 53%) sur le projet de loi 
{ne 2686) portant application des articles 7 et 
16 de l’ordonnance ne 45-770 du 21 avril 4945 
et de l’article 6 de la li n° 46-2339 du 3% octo- 
bre 1916, et les propositions de loi: 1° no 3226 
de M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
portant application des articles 7 et 46 de l’or- 
donnance no 45-770 du 21 avril 1945 sur la 
nullité des actes de spolialion accomplis par 
l'ennemi et de l'article 6 de la loi n° 16-2389 





du 28 octobre 1916 sur les dommares de 
gucrre; 2° no 516 de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l'ar- 
ticie 6 de la loi du ?8 octobre 1936 sur les 
dommages de guerre pour rendre effective. la 


garantie de l'Etat accordée à certaines caté- 
gories de spoliés par l'article 7 de l'ord 

nance du 21 avril 1%5 sur la nullité d ictes 
de spoliation, — Edgar Faure, t r 


pour avis. 

LI. — Rapport (n° 5695) sur les propositions 
da lol: 10 no 3%64 de M. Crouzier tendant à 
compléter l’article 6 de la loi du ?S octobre 


1946 sur les dommages de guerre; 2° n° 3%0 
de M. Westphal et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter l'article 6 de la loi n° 46- 


2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 


EI. — Projet de lai {n° 5653) portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1919 (dé- 
penses ordinaires civiles). — Examen des ar- 
ticles réservés. — M. le rapporteur général. 


IV. — Proposition de loi (ne 57169) de 
MM. Gabelle et Taillade tendant à reporter au 
91 janvier 1949 la date d'application de la ma- 
joration de 10 p. 100 sur les impositions qui 
n'auront pas été antérieurement réglées, — 
M. le rapporteur général. 


IV bis. — Projet de loi (n° 563%) fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
général de l'exercice 1949 et relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier (articles réser 
vés). — M. le rapporteur général. 

IV ter. — ÆEventuellement, projet de dou- 
zièmes militaires. — M. le rapporteur gén 
ral. 


V. — Proposition de loi (n° 52:14) de M. Mar- 
cel Hamon et plusieurs de ses collègues ten 


dant à étendre aux marins de Ja grande pêcne 
le bénéfice de l’article 2 du décret n° 18677 


du 7 avril 1948, — M. le rapporteur général. 

VI. — Proposition de loi (n° 5778) de 
M. René Pleven tendant à tenir comple d'un 
abaltement à la base forfaitaire de 250.000 
francs pour l'application de l'artice 3 de Ja 
loi du 24 septembre 1948 relalif à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, — 
M. René Pleven, rapporteur. 


VII. — Rapport (no 5898) sur les propositions 
de loi: 4° no 3559, de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier cerlaines 
dispositions de la législation réglementant les 
rentes d'accidents du travail; 2e no 3771, de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues, tendant 


à majorer le montant de l'allocation sn 
ciaie aux mutilés du travail dont l’état néces- 
site l’aide d’une tierce personne: ‘ 3772, 
de M. Sion et plusieurs de ses collègues, ten 
dant au rajustement des rentes accidents du 


travail; 40 no 3773, de M. Sion et plusieurs 
de ses collègues, tendant au relèvement du 
plafond du salaire non réduetihle pour le 
Calcul des rentes accidents du travail 
90 n° 5786, de M. Minjoz et plusieurs de se 
collègues, tendant à rajuster le -taux des 
rentes et allocations accordées aux victimes 
d'accidents du travail. — M. Arthur Ramette, 
rapporteur pour avis. 


VIH. — Rapport sur la proposition de loi 
(n° 5639) de M. Croizat et plusieurs de ges 
collègues tendant à porter au taux unique de 
45.000 francs l'allocation principale aux vieux 
travailleurs salariés. — M. Arthur Ramette, 
rapporieur pour avis. 


IX. — Rapport sur la proposition de lol 
(ne 5687) de M. Alphonse Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant: 14° à la reconduction 
de l’allocation temporaire aux vieux pour le 
ru trimestre 1938; 20 à élever le taux 

cekte.llocation à 2.500 francs par mois. 


- X. — Proposition de résolution (no 5902) 
de M. Viatte et plusieurs de ses collèzues 
tendant à inviter le Gouvernement à disjoin- 
dre du projet de décret portant réforme fiscale 
les dispositions concernant les coopératives 
agricoles. — M. Lionel de Tinguy, rapporteur. 


XI. — Rapport sur le projet de loi recondul- 
sant l'allocation temporaire aux vieux pour 
le quatrième trimestre de l’année 1918 et le 
premier trimestre de l'année 1949. — M. Ar- 
thur Ramelte, rapporteur pour avis. 











12648 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





XII. — Rapport (ne 832) et rapport supplé- 
mentaire n° 5819) sur la proposition de loi 
(ne 119) de Mme Lempereur ét les membres 
du groupe socialiste tendant à permettre la 
tilularisation des instituteurs et institutrices 
intérimaires ayant quatre ans de service sans 
entraîner la nomination définitive à un poste. 
— M. Cogniot, rapporteur pour avis. 


ee 


La séance de la commission de la justice el 
de législation, suspendue le 29 décembre, à 
dix-sept heures, sera reprise le jeudi 4 dé- 
cembre 1948, à quinze heures (local de la 
commission n° 250): 

+ de M. Silvandre sur la proposition 
de loi (no 5918) de M. Very tendant à fnstiltuer 
des mesures provisoires applicables dans les 
départements d'outre-mer, réglant les rap- 
pe des bailleurs et locataires de locaux d'ha- 
itation 


La commission d'enquêle sur le vin se réu- 
nira le vendredi 31 décembre 1948, à neuf 
heures trente (local de la commission n° 232) : 

L — Audition de Mme Ginette Fort. 

II, — Audilion de M. le général Barthe. 

I. — Communications. 


IV. — Suite de l'examen du rapport de 


M. Gérard Vée. 





Réunions de commissions du jeudi 
30 décembre 1948, 


ee 


on chargée d'enquêéler sur la ges- 


Commissi 
té des éleveurs du Bourbon 


tion de la S: 


nais, à seize heures. — Local n° 249. 

Commission de la justice et de la législalion, 
à quinze heures. — Local n° 250, 

Commission de la marine marchande, à dix 
heures. — Local no 211. 

Commi \ de la presse, à dix heures. — 
Local ne 2 

Commission des finances, à neuf heures 


et éventuellement heures trente. — 


Local de la commi 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


KIÈME PARTIS DE LA SESSION 


AXXÉE 1938 





‘ 


Ordre du jour du jeudi 30 décembre 1948, 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vériticalion de pouvoirs (suile): 
fe bureau: 
Département de la Martinique (M 


1 n 
dien Lieulaud, rapporteur). 


Emi- 


2. — Suite de la discussion du projet de 
toi, adoplé par l’Assembice nationale, portant 
fixation pour l'exercice 4949 des maxima des 
dépenses publiques et évalualion des.xoits 
el moyens. 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
hbles pour la journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. de Félice, jusques 
et y compris M, Giacomoni, 


Tribunes, — Depuis M. 
et y compris M. Lecacheux. 


Giauque, jusques 








Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 30 décembre 1948. 





No 80, — Proposiion de loi de M. Naveau 
abrogeant la loi accordant une réduc- 
tion de 15 p. 190 sur les fermages 
+ ° > en une denrée autre que le 


No 83. — Rapport de M. Michel Madelin sur 
le 2x de loi relatif au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique. 


N° 88. — Proposition de lol de M. Robert 
Chevalier relative à la prise en charge 
des congés supplémentaires accordés 
aux jeunes travalleurs par la caisse de 
né tè des allocations familia- 
es. 


No 103. — Projet de loi tendant à proroger 
l'ordonnance instituant des mesures 
exceptionnelles en vue de remédier à la 
crise du logement. 


No 194. — Projet de loi tendant à Ja recons- 
lilulion des archives des comptables 
préposés de la caisse des dépôts et con- 
signations, 


No 105. — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à recon- 
naître la coopération dans le commerce 
de détail. 


No 106. — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nalionale, relative à la 
taxe spéciale destinée à la direction de 
la répression des fraudes pour la sur- 
veillance des vins à appellation d'ori- 
gince d'Alsace. 


N° 107. — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemb'ée nationale, relative à la pro- 
rogation de certains baux d'immeubles 
à usage commercial. 


No 411. — Rapport de M. Picrre Boudet sur 
le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits pour l'installation de Forganisme 
d’éludes des commandants en chef de 
l'Europe occidentale. 


Rapport d'élection. 
Département de la Martinique, 


4e BUREAU, — M. Lieutaud, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 

Les élections du 7 novembre, dans le.dépar- 
tement de la Martinique ont donné ïes résul- 
tats suivants 

Electeurs inscrits, 548. 

Nombre des volants, 546. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 43. 


Suffrages va'ablement’ exprimés, 551, dont 
la majorité absolue est de °6, 
Ont obtenu: 

MS SIIRDNOE ms ctsoceuai s4560 see 299 VOIX 
7 PET PT vides. MIN 
TS RG ir ge PS pm EE 
ONRUARISr dirt cscososese 190 — 
DID din its vs disvies des TI 08 
CT PP TT PO PTT PR QE 7 
SORDMATID 0 cnrs voice :28 ee 
La Pompe-Paironne........ se 0 — 

Conformément à l'article 26 de Ia loi du 


23 septembre 1948, MM. Symphor et Lodeon 
ont été proclamés élus comme ayant obtenu 
un nombre de voix au moins égal-à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés et au 


quart des électeurs inscrits. 
Les opérations ont été faites régulièrement. 
Une protestation était jointe au dossier, 
mais le protestataire l'a retirée par la suite. 


Votre 4 bureau vous propose, en consé- 
e MM, Symphor 
condilions 


quence, de valider l'élection 
et Lodeon, qui remplissent les 
d'éligibilité prescrites par la loi, 








L 27 
30 Décembre 1948 


—. 


Modification aux listes électorales 
des membres des Broupes politiques. 





GROUPE DES RÉPUBZICAINS INDÉPExDivrS 
(39 membres au iieu de 37. 


Ajouter les noms de MM. Lafeur et Sen 


rure. 





Commission de l'agricuiture. 





Séance du mercredi 29 décembre 1938 


Présents. — MM. Capelle, Champeix, 
naud, Doussot (Jean), Dulin, Durand 


Naveau, Finvidie, Pontbriand (de), 
Saint-Cyr, Ternynck. 


Excusés ou en congé. — MM. Brune 








h st ' Jean) 
Durieux, Félice (de), Ferrant, Fournier Bén 
gne), Gravier (Robert), Hoeffel, Marty (Pierre 


< » 
Res it, 


1K 


l« 
les), Le Goff. 

Suprléant. — M. Brousse (de M, Delorme, 
Commission de la défense nationale. 
Séance du mercredi 29 décembre 1918, 

Présents. — MM. Alric, Bousch, Clerc, Con 

niglion-Molinier (Général),  Franck-Chante, 
Uouyon (Jean de), Madelin (Michel, Petit 
inéral) Pic, Reynouard, Rogier, Rolinat, 
Ruyied, Séné, Tailhades (Edÿard). 
Excusé, — M. Boivin-Champeaux. 
Commission des finances. 
2e séance du mardi 28 décembre 1918, 
Présents. — MM. Alric, Auberger, Jean Ben 
thoin, Bolifraud, Boudet (Pierre), Chapaluin, 
Debû-Bridel (Jacques), Demusois, Diélhelm 
(André), Fléchet, Grenier (Jean-Marie), Ina: 
Cio-Pinto (Louis), Emilien Lieutaud, Marraine 
Jacques Masteau, Montalembert (de), Pauly, 
Roubert (Alex). 
Commission de la France d'outre-mer. 
Séance du mercredi 29 décembre 1918. 
onY 


MM. Béchir Sow, C 


Présents, — pig 
Crémigux, MM. David (| 


Cozzano, Mme 


(Am \dou). Lronne 


’ 


René Dep'eux, Doucouré , 
Mme Eboué, MM. Grassard, Guslai Igna- 
cio-Pinto (Louis), Lagarrosse, Malonza, M'Bodje 
(Marnndou), Plait, Sigué (Nouhouni, Vau- 
th'cr, Mme Vialle (Jane). 

Ercusés. — MM, Charles Crois, Roraani, Ru- 


cart (Marc). 


Suppléant. — M. Saller (de M. Durand-R 
vil'e). 


Délégué. — M, Aubé (de M. Gaulcr). 





Commission de la production industrielle. 


—_—_— me 


Séance du mercredi 29 décembre 191. 


DU 
Ü 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Aubert, 


Barret (Char'es), Bernard (Georges,, Bousch, 
Û Depreux 
Léger, Longcham- 
illoutreys (de). 


Cassagne, Chaintron, Delfortrie, 
(René), Ferrant, Grégory 


bon, Marchant, Novat, Pides, 








Ce: 














soient 
20 Décembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13549 





e 


Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 


tions. 





seance du mercredi 29 décembre 1948. 


ents. — MM. Avinin, Baratgin, Chatenay, 
pere. Gros (Louis), Le. Guyon (Robert), Mon- 
talembert (de), Ernest Pezet, Mme Roche 
Marie), MM. Socé (Ousmane), Southon. 
péléqués. —= MM. Baratgin (de M. Charles 
frun( M. Bardon-Damarzid (de Mme Cré- 
Suppléants. — M. Bardon-Damarzid (de 
y, Marcel Plaisant), M. Léo Hamon (de M. Gri 
mal), M. Pinton (de M. Borgeaud),. 


ee ne ee + mm 


Pre 


Y 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 29 décembre 1948. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Rrelon, Dar- 

nthé. Doussot (Jean), Driant, Leccia, Ma- 

{ 1, Menu, Paget (Alfred), Ruin (François), 

Saint-Cyr, Tharradin, Vitter (Pierre), Zussy. 

usé ou en congé. — MM. Aubé (Robert), 
Saiah (Menoum). 


léant. — Mme Mireille Dumont (de 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commercia!e. 





Séance du mercredi 29 décembre 1948. 


nts. — MM. Bardon-Damarzid, Beauvais, 
Bordeneuve, Carcassonne, Chariet (Gaston), 
zette, Chevalier (Robert), Delthil, Geoffroy 
Jean), Gacomoni Mme Girault, MM. Hamon 
60}, Jozeau-Marigné, La Gontrie (de), Maire 
eorges), Marcilhacy, Molle (Marcel), Georges 


Pernot, Rabouin, Reynouard, Mme Roche {Ma- 


cusés. — MM. Boivin-Champeaux, Cour- 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le jeudi 3 décembre 198, à neuf 
heures ‘local n° 274): 

Examen du rapport supplémentaire de la 
conmtnission des finances sur le projet de loi 
portant fixalion des maxima des dépenses pu- 
bliques. Désignation d'un rapporteur pour 
Désignation de rapporteur sur le projet de 
loi tendant à autoriser la ratification des ac- 
cords franco-taliens (nos 5202, 5527, 56S9, 
98294. N.) 


Queslions diverses. 


La commission de la défense nationale se 

réunira le jeudi 30 décembre 1918, à neuf heu- 
Tes quinze {local no 245): 
. Désignation d'un rapporteur pour avis pour 
‘2 projet de loi (I-ne 9%6, année 1948), portant 
fixation pour l'exercice 14949 des maxima des 
dépenses publiques et évaluation des voies et 
Inoyens adopté par l’Assemblée nationale, 





La commiss:on de la justice et de législa- 
lon civile, criminelle et commerciale, se réu- 
ira le jeudi 30 décembre 1948, à onze heures, 

local n° 992) : 


I. — Suite de l'examen du rapport de 


“ P 
M. Chazette sur le projet de loi (n° 745, année 
198), tendant à abroger le septième alinéa 
M 44 du code d'instruction crimi- 


IL. — Examen des rapports de: 
M. Geoffroy sur le projet de loi (n° 879, 
gnnée 1948) tendant à modifier les articles 237, 





238, 239, 240, 2414, 215 et 247 du code pénal, 
la loi validée du 21 juillet 1942 réprimant 
l'évasion de la main-d'œuvre employée dans 
les établissements pénitentiaires et ha loi du 
27 mai 1885 sur les récidivistes; 

M." Molle sur la proposition de loi (IH. N° 103, 
année 194$) tendant à proroger les disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2294 du 41 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles el 
temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement ; 

M. Carcassonne sur la proposition de loi 
(II. No 107, année 1948), relative à la proro- 
gation de certains baux de locaux ou d'im- 
meubles à usage commercial, industriel ou ar- 
tisanal, 

II. — Avis de M. Jozeau-Marigné sur la 
proposition de loi (II. No 101, année 1948), 
modifiant l’article 22 de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945 modifiée par la loi du 13 avril 
19:16 sur le statut du fermage et du métavage, 
en vue de régler, à partir du 1 janvier 1949, 
le mode des calculs des feormages. 

IV..— Nomination d'un rapporteur de la 
proposition de loi (IL Neo 94, année 1948), 
tendant à compléter l’article 21 de la loi du 


7 mars 1925 tendant à instituer des sociél 
à responsabilité limitée. 





La commission des moyens de communica- 
tion (postes, télégraphes et Kléphones, che- 
mins de fer, lignes aériennes, etc.) se réunira 
le jeudi 30 décembre 1918, à la première sus- 
pension de la séance publique #u matin (lo- 
cal n° 201): 

I. — Fchange de vues sur le projet de loi 
(II. no 96, année 1918) portant fixation pour 
l'exercice 1919 des maxima des dépenses pu- 
bliques et évaluation des voies et moyens. 

Il - Questions diverses. 


re 


La commission des pénsions (pensions ei- 
viles et miilaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression) se réunira le jeudi 30 d‘cem- 
bre 4%8, à onze heures (local no 2i7): 

Désignation d’un rapporteur pour la propo- 
sition de loi (II n° 69, année 1948) relative 
au statut des combattants volontaires de la 
Résistance. 

rbtiéstiticieisen. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le jeudi 30 décembre 1948, à dix 
heures (local n° 274): 

Audition du rapport de M. Longchimbon et 
examen du rapport supplémentaire de Ja com- 
mission des finances sur le projet de loi 
(no 96, année 1948), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant fixation pour l'exercice 1919 
des maxima des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et:meyens, 





La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le jeudi 30 dé- 
cenibre 1918, à dix heures trente (local n° 213) : 

I. — Examen du projet de loi (IH. No %6, an- 
née 1948), adopté par l’Assemblée nationale 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens. 

Désignation d’un rapporteur pour avis. 

Audition: du ministre de la reconstruction 
et dé l'urbanisme. 

II, — Examen du projet de loi (I. No 105, 
année 1948), tendant à proroger les dispositions 
de l’ordonnance no 46-2594 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et tem- 

oraires en vue de remédier à la crise du 
ogement. 

ésignalion d'un rapporteur pour avis. 





Convocation de hureau. 


mt 


Le quatrième bureau £<e réunira le feudi 
20 décembre 1918, à dix heures trente (local 
ne 202): 

Examen des opérations électorales de l'Ou- 
bangui-Chari, 2° section (M. Robert Cheva- 
lier, rapporteur). 








Réunions du jeudi 30 decembre 1948. 


£e bureau, à dix heu trenie. Local 
no 202. 

Commission de la justice et de Kgislation 
civile, criminelle et imer , à onte 
heures. — Local n° 202. 

Commission des pensions, à « heures. 
_-. Local n° 247. 

Commission de la recanstruchon et des 
dommages de gucrte, à dix heures trente. — 
Local n° 213. 

Commission des affaires € | es, à 
rouf heures. — Local n° 27i 

Commission de la défense nationale, à 
neuf heures quinze. Local n° 21 

Commission des moi de communkation 
et des trinsports, première susper n de la 
séance, — Lpcal ne 201 

Commission de la production industrielle, 
à dix heures. — Local n° 251. 








INFORMATIOXS 


RELATIVES A 


L'ASSEMELÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


eme —_——__—_— 


Ordre du jour du jeudi 30 décembre 1948, 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


14. — Vote sans débat de la proposition de 
ésolution, présentée par M. Borrey, tendant 
à rectifier le dispositif de l'article 3 de l'avis 
sur la proposition de loi de M. Aujoulat, dé- 
puté, tendant à créer un institut supérieur de 
médecine et d'hygiène tropicales. (No 486, 
année 1918. — M. Borrey, rapporteur.) 


2. —" Vérification des pouvoirs: 
{er bureau: 

Election par l'assemblée algérienne des 
représentants de la zone territoriale de 
l'Algérie ; 

2e bureau : 

4o Election par l'Assemblée nationale de 
M. Roulleaux-Dugage, en remplacement 
de M. Delorme; de M. La Gravière, en 
remplacement de M. Vauthier, et de 
M. Riond, en remplacement de M. Pierre 
Hénaul! ; 

20 Election par le Conseil de la Républi 
que de M. Paul Simon, en remplacement 
de M. Razac, et de M, le général Tubert, 
en remplacement de M. Joannin; 

3e bureau: 

40 Désignation'par l'Etal ass 
de M. Pheng Souvannavon£g; 

20 Opérations électorales dans le terri- 
toire de la Haute-Volta. 


5 du Laos 


3. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction, éur une de- 


| mande en autorisation de poursuiles contr 


un membre de l’Assemblée de l’Union fran 
çaise. (Nos 422 et 475, année 1918. — M, Be- 
garra, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Cazelles, Vivier et des membres 
du groupe socialiste S.F.LO. et apparentés, 
tendant à modifier l’article 23 et l'ensemble 
du titre 45 « Services et comptabilité de l’As- 
semiblée » de la résolution n° 1, adoptée en 
séance publique le 29 janvier 1918, portant rè- 
glement de l’Assemblée de l’Union française. 
(No 4168. — M. Rosenieid, rapporteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction, sur une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée de FUnion fran- 
çaise. (Nos 466 et 492, année 1918. — M, Mon- 
net, rapporteur.) 
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Liste des projets, prohositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 30 decem- 

bre 1945. 
No 450 (1 Demande d'avis de M. le prési 
de du conseil des ministres, sur 1e 


jet de décret prorogeant jusqu'au 

J1 décembre 1950 [es dispositions du dé- 

16-2315 du 21 octobre 1916 insti- 
luaut des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à Ja 
» du logement dans les communes 
de Dakar et de Rufisqut 

Neo 481 (1). — Demande d'avis de M. le 
dent du conseil des ministres, sur Île 
projet de décret tendant à rendre ajpli- 
cables aux terriloires relevant du rminis- 
tère de la France d'outre-mer, les disÿo- 
sitions de la doi ne 48-1438 du 28 sep 

temb:e 198 modifiant l'alinéa ? de l'ar- 


prési 


e 1953 du code civil 

Ne 457 Proposition de M. HRidet tendant à 
oblentr du G vernement que, pour 
qu'elle puisse cefllicacement in son 
ül constitutionnel, l'Asscmbkée de 
l'1 n fra l t: 40 officic!lement 

[ ce de tout te international et 

l ave J'l n française ; 2° off 

ollement {4 lé Co int de ivVaux 

Û mi internaliot , Perm 

u périodiques, 19rsqué tra 

\ . l jomaine de 11 iral 

çaise 

Ne 4) Proposition de ! ut le M. Paul 
Catrice, tendant à inviter l'Assemblée 


melire, 


hätiondaie àä so puu |  . 
l'Assemblée de l'Union française, les 
projets de lai l'alcoo 10 d le 
l te d'outre-mer 

No Pro tion de résolution de M. Pa 


Cat o, tendant à créer à l'Assemblée 
I ne commission dé 


'E 

de l'Union française, u 
la famille, de la santé et de la p \jula- 

{ion 

Mo 491 (1 Proposition de M. Lombardo 
tendant à inviter le Gouvernement à 
vre le res] nsables des violen- 
nnmises à Madagascar, tant au 
wurs d'interrogatoires de police que 
d'actions répri ves à l'égard de Ia po- 


pulation et à rechercher les responsübies 
de l'exécution, trois jours avant le pro- 
ès qui s'est ouvert le 22 juillet devant 


la cour criminelle de Tananarive, de 
Samuel Rakotondrabe, principal témoin 
ct coaccusé 
Do 492 1 Rapp wrt de M George Monnet, 
une demande en autorisation de 
tes contre un membre de l'AS- 
nblée de l'Union française. 
—— 


(14) Nora Ces documents ont 616 mis à la 
* n de Mmes et MM, les conscillers de 
FUui {rar décembre 4918 


\ise le’ 2 





Nomination de membre de commission. 











Dan: sa étanre du 29 décembre 1948, l'AS- 
semblée de l'Union française a nommé 
M. René Moreux membre de ka comimission 
des affaires financières, 

Commission des affaires sociales, 
Séance du mardi 3 décembre 1948. 
Présents. — M, Begarra, Mme Bertrand, 

Borrev, Catrice (Paul), Ghassiot, Gor- 


tinchi, Corval, Donnat, Estèbe, Ibrahim (Ba- 
bikir), Mile Le Ber, Mines Maïroux, Emilienne 
Moreau, M. Zinsou. 


Æxrcusés. — M. Darlan, Mme Caffot, M. Cian- 
farani, Lapart, Nigman, 

Suppléants, — MM. Bidet (de M. Cam- 
press) \ 
de 


sse), ‘y (de M. Touré); Mme Bertrand 
M, Thévenin); MM. Cortinchi (de M. Pe- 





rier), Chasaiot de M. Carroué), Corval (de 
M. Sousatte) ; Mile Le Ber (de M, R. Moreux); 
MM. Abrahim (de M. Giard), Donnat (de 


M, Coulibaly), Estèbe (de M. Baretaud), 





Séance du mercredi 2 décembre 1M8, ; 
Présents —— 
(bau!\ 


MM. Begarra, Borrey, Catrice 
Corval, Donnat, Mlle 12 Be, 
Mines Malroux, Emilienne Moreau. 

Exrcusés, — MM. Barelaud, Mme Bertrand, 
M. Darian, Mmé Caflot, MM. Carroué, Cianfa- 


rani, Cortinchi, Coulibaly, Estèbe, Giard, 
Brahim, Lapart, Nignan, Perier, Thévenin, 
Touré. 


Suppléants. — MM, Bidet (de AL Camprasse), 
Borrey (de M, Zinsou) Catrixe (de M. Sou- 
satle), Donnat (de M. Chassiol), Mile Le Ber 
(de M. R. Moreux). 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et dos forêts. 





Séant du mercredi 29 décernbre 1938, 
résent — MM. Carroué, Duqueroix, 
Ebédé, Hazoumé, 1brahim (Babikir), Le Brun- 


Kéris, Lhuillier, Monnet, Saïdou-Djermakoye, 
Schock, Viniger. 

Exrcusés, — MM, larlan, Donnat, Gervain, 
Gueye Momar Ljim, Guyard, Lapart, Madembe 
tucine, Mignot, Piot, Sousatte, Vauthier. 
Suppléants. — M. Duqueroix (de M Bizot), 
M. Carrou€é (de M. Loubou Hama), M. Saïdou- 
Djermakoye (de M. Cazelles), M. Monnet {de 
M, Kernajou), M. Jousselin (de M. Meyer), 
M. Viniger (de M. Rosfelder). 





Commission de {a justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires do- 
maniales. 





148. 


Abdesselam, Ahmed Ko- 
{oko, Allred Bour, Bourgarel, CUhekkal Da, 
Jousselin, Jumillon, Juge, Mme Lafon, MM. 
Meriglier, Michard-Pélissier, Savi de Tove. 


Excusés, — MM. Arnault, de Boysson, Cor- 
tinchi, Ebédé, Fourcate, Giard, Nignan, Mo- 
tais de Narbonne, Touré (Momo), 

Suppléants. — MM. Ahmed Kotoko (de 
M. Antonini), Meriglier (de M. d'Arboussier), 
Chekkal Dao (de M. hHelabed}, Abdesselam 
(de M. Boluix-Basset), Mme Lafon (de Mme 
Bory), MM. Michard-Pélissier (de M. le géné- 
ral Chevance-Bertin), Lechani (de M. Pieri). 


Séance du mercredi 2 décembre 


Présents. — MM. 





Commission du règlement 
et de la comptabilité, 





Séance du mardi 23 décembre 1948, 

Présents. — MM. Abdesselam, Antonin, 
Bizot, Alfred Bour, Boussenot, Cazelles, Diop 
Babakar, Duqueroix, Juge (Alphonse), Léon 
(Rolxrt), Mériglier; Rosenfeld, Saïdou-Djerma- 
kove. 

Excusés. — MM. Coquart, Dadet, Estèbe, 
Lapart, Montrat, de lerctli, lolycarpe, Ven- 
denboomgaerde. 

Suppléants. — MM. Abdesselam (de M. Ros- 
felder), Antonini (de M. Mannet)}, Boussenot 
(de M. le général Chevance-Berlin), Duqueroix 


(de M, Lautissier), Juge (de M. Max André), ; 


Mériglier (de M. 


9 Barbé), RosenfciG (de 
M. Ebedé, 





Commission des affaires extérieures, 





Faute de quorum, la nomination d'un rap- 
porteur pour la proposition (ne 487, ann 
ini) de MM. Bidet, Alduy, Rosented et les 
mermbres du groupe socialiste S. F, IL O. ten- 
dant à obtenir Gu Gouvernement que, ponr 
qu'elle puisse eflicacement remplir son rôle 





| 


constitutionne:, l'assemblie de l'Uni ar 
ee , © l'Union fran. 
1° Officiellement informée de tout acte in. 
ogg en wæealation avec l'Union fan. 
asc, 

2° Officiellement tenue au courant des tr1. 
vaux des organismes internationaux, pertna. 
nents où iodiques, lorsque ces travaux 
sont du domaine de l’Union française, 


a été reportée à une séance ultérieure, 


Convocations de commissions, 


La commiss'on des affaires sociales se réu- 
nira le jeudi 30 décembre 1%8, à quatorze 
heures (local me 219): 


Examen du rapport de M. Borrey sur ia 
proposition de résolution (n° 486, année 4x8) 
tendant à modifier le dispositif de l’article 3 
de l'avis sur S- osilion de loi de M. Au. 
joulat, député, tendant à créer un institut 
+: tel de médecine et d'hygiène trop. 
cales. : 





La commission du règlement et de la 
comptabilité se réunira le Jeudi 30 décembre 
4918, à quatorze heures quinze (local ne 912): 

Rapport de M. Cazelles sur les activités de 
la soûs-commission de la comptabilité ag 
cours de l’'#inée 1948, 





Convocation de bureau, 


Le 3 bureau se réunira le % décembre 
1918, à quatorze heures trente (local ne 4%0:: 

Examen du dossier d'élection de la Haute. 
Volta, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires 
économiques. 





Avis n° 551 de l'oflice des changes relatif 
au règlement des exportations par voie postale. 


En vertu des avis nes 294 et 330 de l'office 
des changes pris en application de l'arrêté 
du 15 juillet 4947 (art. 13), les exportateurs 
sont icnus de désigner une banque agréée en 
France, par l'intermédiaire de laquelle ils 
doivent cncaisser le produit de leurs expor- 
iauons. 

La langue, dite banque domiciliataire, a 
donc seule qualite pour créditer l'exportatcur, 
que le règlement Iintervienne par débit de 
comptes étrangers utilisables à cette fin, ou 

ar cession de devises étrangères. Elle a éga- 
emcnt scule qualité pour réserver une partie 
du produir de l'exportation en compte « Ex- 
portation - frais accessoires », conformément 
aux dispositions de l'avis n° 348. 

Le présent avis a pour objet d'appeler l'at- 
tention des exportateurs sur le fait que les 
prescriptions rappelées ci-dessus s'opposent 
aux rapatriements par voie postale (mandats 
ou virements) du produit des exportalions. 

Toutefois, par exception à cette règle, 19 
mode de Ce par voie postale peut 
être utilisé lorsque la double condition sui- 
vanie se trouve remplie: 


pans en d'autres devises que celles trai- 
ées sur le marché libre. En effet, pour les 


vent être cédées, moilié sur ledit marché, 
moitié au Fonds de stabilisation des changes, 
l'intervention d'une banque dormiciliataire est 


obligatoire. 

L'exportateur justifie, le cas échéant, du 
rapatriement, par présentation à l'office des 
changes, de l'avis de crédit ou du talon du 
mandat qui lui est remis par l'administration 
des postes, télégraphes et téiéphones. 
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ent thé dE, 


Les exportateurs 
de lice 


CN douane 


Ministère des finances et des affaires économiques (secrétariat d'Etat aux affaires économiques). 


— — 


Modificatif à l'avis aux exportaleurs du 3 janvier 198, relatif aux marchandises prohibées à l'erportation. 


3 
nces 02. 


la 1 TH 


trouveront ci-après différentes modifications à la liste des marchandises dont l’exporiation reste soumise à Ja production 


1 — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exporlaleurs du 3 janvier 19:8 et les textes subséquents, les marchandises reprises au 


tableau ciapr 


ès, qui peuvent désormais être exportées sans licence, sous réserve de la présentation d'engagements de change réglementaires: 











— ———————— —— 
AUMÉROS NUMEROS 
ou tarif DESIGNATION DES MARCHANDISES EP cmd DESIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes des ouanes 
d'entrée, d'entrée, 
ass ben en. 
Ex. 1 A CheŸYaux reproducleurs de race de trait accompagnés 590 1 | Extrait de cassel et similaires. 
d'un certificat d'origine délivré par le service des 10 see > ’ 1e TK 
: and D : 2 28 Corps gras oxydés, déshydratés et sulfurés, seuls ot 
haras nalionaux et d’un certificat d'inscription au :A pet, red a me composés ete LE Sn 
Stud Book de leur race. se dés ar sai Los 
ù 2 + * SA à 3 'aters sters d’alc s ras € ‘acides gras € ve 
50 B Vessies natatoires, brutes ou simplement desséchées, 63 B EE d'alcools gras et d'acides gras en C6 
a ut sus. 
2 Magnésie calcinée. AA È ; 
gr NES oi G9 À à GC |Dérivés des corps gras solubles dans l’eau, à l'ex- 
960 Corindon nalurel. ceplion des savons. 
9- lnmi me rachoe  hravén an r'ilrvériesf ï 
Ex. 2:16 |Dolomic crue, en roche, broyée ou pilvérisée. 620 Mélanges des dérivés des corps gras naturels ou syn- 
Fx. 277 Ardoise pulvérisée. thétiques ci-dessus avec des dérivés résiniques, y 
376 Anhydride phosphorique. compris les résinates. 
Ex. 419 Chlorures de baryum, d'aluminium, de fer et de slr'on- Ex. 638 Préparalions pour lessives conditlionnées pour la vente 
Üum. au détail. 
Ex. 29 |Sulfure de strontium Ex. 610 | Albumines autres que l’albumine de sang. 
10 Hydrosulfites, Gal Peptones et peptonates. 
= 99 S1! p 3 y strontiu : À : VF £ 1 r 
Ex. 423 |Sulfates de baryum et de stron FR Ex, 613 Autres matières protéiques, non dénommées ni com- 
Ex. Lt4 Carbonales de baryum et de strontium. prises ailleurs, autres que la poudre de peau. 
117 Cyanamides autres que pour usages agricoles, fulmi- Ex. 65 B | Déhouches-lavabos conditionnés pour la vente au dé- 
nales et cyanates. f tail. 
Ex, 451 B | Aluminale de sironlium. CG Produits auxiliaires pour l'industrie textile. 
x 451 CG | Chromale de strontium. é Nitrocellulos 
. € Rp |-\itrocenulose, 
niv ñn1 ina n à narh: n@ vol: \Q nl: La - 
Ex. 471 A | Dérivés halogénés des carbures acycliques salurés, à Pr PP PEER CE bin, DR. 
l'exception des chiorures de méthyle et d'éthyle. co: B | Matières plastiques à base de nitroceilulose. 
: : ' , tie x atières plastiques : » de lières albuminok 
Ex. 197 À | Aldéhydes acycliques saturés, à l'exception du mé- 697 Matières plastiques à base de matièr Mbuminoïdes. 
| thanal. oo nm | Produits de polymérisation thermoplastiques dérivés 
| k A2 arvrli 1 M es Le 6 ne ces ho logues : dérivés acry- 
97 B | Aldéhydes acycliques non saturés. de l'éthyli ne ou de ses homologues : 1 y 
Ex. 502 À | Aldéhydes mononucléaires et leurs dérivés halogénés, liques et méthacryliques. 
sulfonés, nilrés, leurs seis et leurs esters, à l'ex- 104 B | Matières plastiques et résines arlificielles non dénom- 
ception de l’aldéhyde benzoïque. mées ni comprises ailleurs, autres. 
502 B |Aldéhydes polynucléaires et leurs dérivés halogénés, 115 B | Autres articles en caoutchouc non vulcanisé: dissolx 


1 B 
Ex. 507 
Ex. 511 A 
oil B 
oil C 
517 A 
1? GC 
o18 


Ex. 520 
031 A 

Ex. 541 
ui 

556 À à C 
064 


Ex. 567 
b6 A et BR 
50 A et B 


582 


ren 
VS 


sulfonés, nitrés, leurs sels et leurs esters. 

Aldéhyde éthylprotocatéchique (éthylvanilline). 
Ménocétones acycliques, à l'exception de l'acélone et 
de la méthyléthylcétone. 

Polycétones acycliques. 

Bromure de camphre. 

Lactate de stlrontium., 

Acide malique, ses sels ct ses est 

Acide tartrique, ses sels et ses esters. 

Acide mandélique, ses sels et ses esters. 

Acide acélylsalicylique, ses sels et ses eslers. 

Esters sulfuriques. 

Esters phosphoriques et leurs sels, à l'exception du 
tributylphosphale. 

Diphénylamine et ses dérivés et leurs sels. 

Imide sulfobenzoïque (saccharine). 

Sulfamides et leurs sels. 

Vitamines, leurs sels et leurs esters. 

Hydrates de carbone chimiquement purs. 

Produits opothérapiques, à l’exception de l’hypophyse 
et de ses dérivés. 

Médicaments pour la médecine humaine ou vétéri- 
naire, non condilionnés pour la vente au détail. 


Médicaments pour la médecine humaine ou véléri- 
naire, condilionnés pour la vente au détail. 

Poix, 

Agglomérants pour noyaux de fonderie à base de rési- 
neux. È 

Noirs minéraux, non dénommés ni compris ailleurs. 

Outremer. 














716 QC 
717 
Ex. 718 
732 


7 AùD 
756 À, C, D 
êt E 
Ex. 759 B 


1924AetB 
968 A et B 
1051 À 
1946 A 


lions et, dispersions. 

Fils textiles imprégnés de caoutchouc vukanisé. 

Plaques, feuiiles et bandes en caoutchouc vulcanisé 
non découpées ou décounées de forme carrée ou 
rectangulaire. 

Tubes et tuyaux en caoutchouc, à l’exceplion des 
tubes et tuyaux combinés avec des malières textiles, 
des métaux ou d’autres matières, avec armalure mé- 
tallique. 

Peaux d'équidés seulement lannées. 

Peaux d'équidés travaillées après tannage. 

Articles industriels en cuir naturel ou artificiel, avee 
ou sans accessoires en aulres matières. 

Pelleteries brutes autres, à l'exception des peaux de 
blaireaux. 

Ouvrages de tonnellerie, cerclés en bois ou en métal, 

Tissus de crin. 

Filets de pêche, avec ou sans plombs ou flotteurs. 

Ouates de coton. 

Tuyaux pour pompes et tuyaux sanikaires en matières 
textiles, inême,avec leurs armatures et accessoires 
métalliques. 

Linoléums. 

Briques calorifuges, en kicsciguhr, et autres silices 
fossiles ou terres légères. 

Verres de lampes, verrines et cheminées d'éclairage. 

Conduiles forcées. 

Accessoires de tuyauterie en fonte, fer ou acier, 

Tubes à incandescence. 

Essieux pour voitwes à traction animale. 





ee, ;L;«LÇCÇCÇCÇCUYyYysLCCeCs;,, Nu 











12652 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ann" 
30 Décembre 1938 
——— "#5 





Il. — A compter de 
exportations de plantes, 
tableau ci-après: 


parlies de plantes, 


la date de publication du présent avis, seront seules suhordonnées à la production en douane de licence: 
graines et fruits ulilists en parfumerie ou en médecine des catégories énumérées dans } 
ans je 


02 Leg 












































ee — ns — 
NUME£EROS | NUMÉROS 
du tarif : | au tarif SIGNATION ch * 
d'ns DESIGNATION DES MARCHANDISES dec doses DESIGNATION DES MARCHANDISES 
d'entrée, d'entrée, 
_———— — ee ee _— pp 
Ex. 118 D |Racines des variélés ci-après: Ex. 118 F |Plantes en bouquets, sommités fleuries et feuilles 
< Las s 2142 : - ICS Thon. 
sconit raler dées, des variélés ci-après: 
JAI Le J1 
Rélte r'avet Beliadone, Lobélie 
Aunée, ka LC, 
Bardane Polvgal Datura. Passiflore, 
‘araare, )iV£ALA., à À ° 
Cotorn x Rhu barbe Boko, Gao. 
green 4 MR Bucco où Buchu, Rhus, 
Cimicifega. Salsepareille., Coca Semen-Contra 
Fougère mate Sassafras. Damiana. Séné, 
Gelseniurm. Scammonée, Drosera, Ephedra. 
Hydrastis, Valériane, Digitale. Kinkilibah, 
Ipéca. Grindelia, Adonis. 
Hamarneiis. Aubépine, 
: |Ecorces de quinquina et écorces des variétés ci-après : Jaborandi. Tursilage. 
fx. 118 E | Ecorci port nasale De een sa. nù Jusquiame. Camomille. 
Augusture, Pischdia. 
Boldo ou pneumuüs  Mamamélis, | Ex. 118 H |Fruits et graines des variélés ci-après: 
boldus. Ralanhia. | cu. N Guarana, 
sions VERRE Fève de Calabar. Gossypium ou 
Cascara. Simarouba | pd dl : mie ur 
Cascaritle Vibu: , | Noix d'Arec, colonnier. 
‘ASCATIILe.  CRACRREN Strophan!us. Cokhique, 
Evonymus. Yohimbé, Ersot de seigle. Capsicum (piment), 
I, — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 3 janvier 1938, les marchandises reprises au tableau ci-après, qu 
sont à nouveau soumises à la formalité de Ja licence d'exportation: 
cn _ — 2 = — ———_——— a —— —— ——— — RE — ——— a —_ 
AUM£LROS DU TARIF DES DOUANFS D'ENTRÉE DESIGNATION DES MARCHANDISES 
————— — _— ns _ a —— = ——_—— _…mê 
130 F Alès (1). 
Ex. 431 Alum de chrome [4). 
65% A et B. Sels et composés des métaux des terres rares (1), 








(4) Les exportations effectuées sous Je côuxr 


dispensées de la production de la licænce. 


de change déjà 


vert d'engagements 


visés par l'oifice des changes demeurent toutefois 





Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


suriares 


mprunis 
les com- 


mise en per eplion des 
temporaires pour gager de: 
mentaires à contracter 7» ! 
du Touque"-Paris-Plage ct d'Etaples. | 


Avis de 
docales 
compli 
munes 


La mise en perceplion des surtaxes locales 
temporaires instituées au profit des communes 


du Tlouquet-Paris-Plage el d'Etaples par le 
décret du 16 mars 4948 pour gager des 
emprunts complémentaires, s'élevant respecti- 


vernent à 669.582 F et 265.000 F, est autorisée 
à dater du fe janvier 1949. 


© 3 2 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





Décision F. 129, du %® décembre 1948 
nant la soude caustique solide à 
ou électrolytique. 


LOL. 


concer 


la chaux 


Le répartiteur chef de la section de Ja chi- 
mie de l'office central de répartition des 
produits industriels, 


Vu les arrûtés des 4 décembre 4910, 20 jan- 
vier 1943, 19 juin 19%, 21 juillet, 19 octobre 
ot 8 novembre 1%M5 portant création de la 
section de la chimie de l'offlte <enlral de 
répartition das produits industriels, nommant 
le répartiteur chef de cette section et fixant 
sa compétence; 


Vu la 101 du 26 avril 








1946 portant dissolu- 


tion des comités d'organisation et des office 


professionnels et organisation pour la période 
transitoire de la répartition des produils in- 
dustriels, modifiée notamment par la loi du 
15 septembre 1948; 

Vu du 15 février 1947, 


la décision F. 61, 


portant modification et codification de la ré- 
glementation édictée par le réparlileur che! 
| de la section de la chimie de l'office central 


de répartition des produits industriels, 


D< ide : 

ude caustique solide à la 
chaux ou électrolytique est retirée de la liste 
des produits « contrôlés » annexée à la déci- 
cion F. G1 susvisée et rentre dans la catégorie 
des produits « réglementés ». 

Art, 2. — Ce produit est, en conséquence, 
soumis aux dispositions des articles 8 et 19 de 
la décision F, 61. 

Art. 3. — La présente décision ne dispense 
pas les fabricants et les importateurs de soude 
caustique sokde à la chaux ou électrolytique 
de fournir, comme par le passé, les rensei- 
gnements statistiques exigés en application 


Art. 1er, — La 


SO 
ti 


1 
{ 


| des dispositions de l'arrêté du 15 novembre 


1957 paru au Journal o//iciel du 19 novembre 


Art, 4. — Toule infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
Ja 


aux sanctions prévues par législation en 
vigueur. 

Art 5. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 


ofliciel de la République française. 
Le directeur des industries chimiques, 
répartiteur chef de la section de la chimie, 
ROBIN. 











Décision F. 124 du 9% décembre 191$ concer. 
nant les oxydes de plomb ({minium et li: 
tharge). 


Le réparliteur chef de la section de la 
chimie de l'office central de répartition 4 
produits industriels, 


Vu les arrêtés des 4 décembre 1940, 20 jar- 
vier 1943, 19 juin 1941, 21 juillet, 49 octobn 
et 3 novembre 149% portant création dt 
section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits indusiriels, nommnit 
le répartileur chef de cette section et fixant 
sa compélence; 


Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
tion des comités d'organisation et des offices 
professionnels et organisation pour la période 
transitoire de la répartition des produits 11- 
dusiriels, modifiée notamment par la ‘loi du 
43 septembre 1948; 


Vu la décision F. 61 du 15 février 1947 por- 
tant modification et codification de la ré2!° 
mentation édictée par le répartiteur chef de 
la section de la chimie de l'offiee central de 
réparlition des produits industriels, 


Décide : 


Art. er. — Les oxydes de plomb {minium 
et litharge) sont retirés de Ja liste des pro- 
duits « contrôlés » annexée à la décision F, 0! 
susvisée et rentrent dans la catégorie ds 
produits « réglementés ». 


Art. 2. — Ces produits sont, en conséquenre, 
soumis aux dispositions des arlicles 8 et 
de la décision F, 61. 











— mt 


ès Mon. 


utefois 














"30 Décembre 1948 


3, — La présente décision ne dispense 





se fabricants et les importateurs d'oxydes 
Lr plomb (minium et litharge) de fournir, 
comme par le passé, les renseignements sta- 
tistiques exigés par application des disposi- 
jons de l'arrêté du 15 novembre 1947, paru 


Se Journal officiel du 49 novembre 1947. 
rt. 4. — Toute infraction aux prescriptions 
de ja présente décision exposera son auteur 
sux sanctions prévues par la lgislalion en 
vigueur. 
art. 5. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 
Le directeur des industries chimiques, 
répartiteur chef de la section de la 


chimie, 
T'OBIN. 





Décision no A7 du 29 décembre 198 relative 
à la réduction de la consommation de l'élec- 
tricité. 





Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu la loi provisoirement applicable du 18 dé- 
cembre #40 modifiée par la loi provisoirement 
applicable du 31 décembre 1932; à 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 
der juillet 1943; 

vu la loi provisoirement applicable du 
& juillet 4943 réglant le contrôle et la répres 
son des infractions en matière de répartition 
des produits industriels, modifiée par l'ordon- 
pance du 2 novemrbre 1945; 

Vu les arrêtés du ministre de l'industrie et 
du commerce en date des 8 octobre et 16 dé- 
cembre 1948 relatifs à l’utilisation de l'énergie 
électrique; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1938 relatif aux 

anetions en cas de dépassements de Ja 
consommation aulorisée d’électricité ; 

Vu la décision n° 31 du 31 janvier 4943; 

Vu la décision n° 43 du 16 décembre 1948, 


Décide : 

Art, 4e, — Les consommations autorisées 
d'énergie électrique des usagers domestiques 
et des usagers administratifs, commerciaux, 
publics ou privés, fixées par application des 
articles 4er et 2 de la décision n° 51 du 
H janvier 1948 (Journal ofjicièt da 5 février 
4918), sont réduites de 30 p. 109 (trente pour 
cent) pour ke mois de janvier 1949. 


Art, 2. — Réserve faite de l'application éven- 
tuelle de Farticie 5 ci-après, la consommation 
mensuelle autorisée d'énergie électrique de 
chaque usager industriel ou artisanal art, 3, 
4 et 5 de Ja décision n° 31 du 31 janvier 
1958) sera obtenue, pour le mois de janvier 
4919, en réduisant de 15 p. 100 (quinze pour 


cent) la plus faible des deux quantités sui- 


vanies: 

4o Consommation effective de l'usager pen- 
dant le mois de décembre 1948; 

2o Consommation mensuelle autorisée en 
décembre 1948 (premier alinéa de Farticle 2 
de la décision ne 43 du 16 décembre 1948, 
parue au Journal officiel du 17 décembre 1948). 


Art. 3, — Réserve faite de l’applicatien éven- 
tuelle de l'article 5 ci-après, la consommation 
journalière autorisée des établissements jin- 
dustriels et artisanaux ne devra pas dépasser, 
pendant le mois de ‘janvier 4919, le chiffre 
obtenu en divisant la consommation men- 
suelle autorisée, déterminée comme il vient 
d'être dit à l’article 2 ci-dessus, par le nombre 
total des jours pendant lesquels, au cours du 
mois de janvier 1949, l'usager est autorisé à 
utiliser l'énergie électrique en application des 
arrêtés des 8 octobre et 16 décembre 1938. 


Art. 4. — Des relevés de compteurs seront 
cfflectués au cours du mois de janvier 1949, 
en vue de contrôler l'exécution de l’article 3 
cidessus, à 

Dans le cas où la consommation effective 
de l’abonné dépasserait le chiffre obtenu en 
multipliant la consommation journalière auto- 
risée délinie ci-dessus par le nombre de jours 





pendant lesquels, depuis le 1% janvier 4949 
inclus jusqu’au jour du relevé exclus, l’abonné 
a été autorisé à utiliser l'énergie électrique, 
en application des arrélés des S$ octobre et 
16 décembre 1918: 

1o Des pénalités seront appliquées au dépas- 
sement constaté le jour du relevé sur les 
bases suivantes: 

5 F par kilowatt-heure en dépassement pour 
la perlie du dépassement inféricure du égale 
à 10 p. 100; 


40 F par kilowatt-heure en dépassement pour 
la partie du dépassement supérieure à 40 p. 109 
et inférieure ou égale à 20 p. 10; 

20 F par kilowatt-heure en dépassement pour 
la partie du dépassement supérieure à 
20 p.400; 


20 Une sanction de coupure duscourant sera 
prise par l'ingénieur en ehef de cireonscrip- 
tion électrique portant sur les jours ouvrables 
où l’utilisation de l'énergie est autorisée. 


Le nombre de jours de coupure imposé sera 
le suivant: 

Un jour si le dépassement excède 5 p. 100; 

Deux jours si le dépassement excède 
10 p. 106, 
le nombre de jours de coupure étant ausg- 
menté d’une unité par fraction de 5 p. 100 
du dépassement supplémentaire. 

En cas de récidive, le nombre de jours de 
coupure du courant sera au minimum de huit 
et la consommation autorisée du mois de jan- 
vier 1949 réduite proportionnellement au nom- 
bre de jours de coupure. 


Lorsqu'il sera procédé, par sanction, à une 
coupure de courant comme il est indiqué ci- 
dessus, l'établissement devra continuer à 
payer au fersonrrel là totalité des salaires, 
indemnilés ou rémunérations de toute nature 
auxquelles celui-ci aurait eu droit si l’établis- 
sement avait continué à fonctionner normale- 
ment. 


Art. 5. — Les ingénieurs en chef de cir- 
conscription électrique ont délégation du di- 
recteur-répartiteur de l'électricité pour assurer 
Lpehcotn des dispositions de la présente dé- 
cision et pour réduire, en cours de mois, après 
examen de chaque cas particulier, la consom- 
mation mensuelle autorisée définie par Farti- 
cle 2 ci-dessus ainsi que la consommation 
journalière autorisée définie par l'article 3 ci- 
dessus. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET. 





Décision n° 48 du 29 déceribre 19%8 relative 
à la réduction de la consommation de L'élec- 
tricité. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu la loi provisoirement Ever du 18 dé- 
cembre 41910, modifiée par la loi provisoire- 
ment applicable du 31 décembre 1942; 


S Vu À + provisoirement applicable du 
æ juillet 1943; / 


Vu Ja loi provisoirement applicable du 
29 juillet 1913 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions en matière de répartition 
des produits industriels, modifiée par l'orden- 
nance du 2 novembre 1945; Es 


Vu les arrêtés du ministre de l’industrie et 
du commerce en date du 8 actobre 1948 et du 
46 décernbre 1948 relatifs à l'utilisalfon de 
l'électricité; 


Vu la décision n° XXXI du 31 janvier 198; 
Vu la décision no 47 du 29 décembre 49:89, 


Décide: 

Art. fer, — L'utilisation de l'énergie électri- 
que est interdite, à toute heure de jour et de 
nuit, pour léelairage des enseignes et motifs 
lumineux placés à l'extérieur des locaux, sauf 
en ce qui concerne -les croix de Genève des 
pharmacies. 





JOURNAL OFFICIEL, DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12653 





La même interdiction est faite pour les en- 
seignes, motifs et ensembles lumineux, à ca- 
ractère publicitaire, placés, soit dans les halls 
d'entrée des salles de spectacles et de ciné- 


mas, soit à l'intéricur des locaux accessibles 
au pubiic. 
Art. 2, — L'uiilisation de l'énergie électrt- 


que est interdite à toute heure pour l'éclai- 
rage des vitrines de tous les magasins, y 


compris les magasins d'alimentation et les 
pharmaciens, des cafés, restaurants, cintmas, 
établissements de spectacles, etc. 

Art. 3, — Chaque jour, entre se eures 
et vingt heures, sauf les samedis, dimanches 
et jours fériés, les restaurants, cafés, bars € 


établissements assimilés ne devront utiliser 
pour leurs locaux et terrasses qu'un éclai- 
rage réduit, dont la puissance ne pourra excé- 
der, ni la moitié de Ja puissance des moyens 
d'éclairage en place à la date du 15 octobre 
19418, ni la moitié de la puissance ruise à la 
disposition de ces usagers, puissanre qui a 
été fixée par l'arrêté ministériel du 5 octobre 
1944, à 4 w par mètre carré de local, dans 
la limite de 50 p. 100 de la puissance sous- 
crite. 

Art. 4. — Les consommations effectuées en 
heures creuses par les usagers domestiques, 
administratifs, publics ou privés, commerciaux 
et artisanaux, disposant d'un compteur spé- 
cial permettant d'enregistrer les consormma- 
tions effectuées en heures creuses, sont com- 
prises dans les allocations d'électricité fixées 
par les articles ier et 2 de la décision no 47 
du 29 décembre 1948. 


Art. 5. — L'utilisation de l'énergie électri- 
que des réseaux de distribution par tous les 
usagers, en particulier par les magasins, bu- 
reaux, cinémas et salles de spectacles, est in- 
terdite entre le lever et le coucher du soleil 
pendant les jours où le courant aurait dû êtro 
coupé, par application de l’article 5 de Var- 
rêété du 8 octobre 1948, même s’il est main- 
tenu sur le secteur, pour des raisons particeu- 
lières. 

Art. 6. — Les infractions à la présente dé- 


cision seront sanctionnées conforméinent À 
la réglementation en vigueur. 

Art. 7. — Les décisions n° 36 du 28 octobre 
1948 et n° 42 du 9 décembre 1948 sont abro- 
gées. 

Art. 8, — La présente déeision aura effet 
à partir du 3 janvier 1949. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET, 





Décision B. 73 du répartiteur chef de la sec- 
tion des mélaux non ferreux de l'office 
central de réparlition des produits indus- 
triels concernant là déclaration de stocks 
au 3 décembre 1948. 

Rectiflecatif au Journal ofliciel du 25 dé- 
cembre 1918: page 1%22, % colonne, article 2, 
de ligne, au lieu de: « ct appartenant », liré: 
« OU appärlenant », 


6 D D— 





Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Liste générale de classement de 1918 
des candidats aux emplois réservés. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 décem- 
bre 1948, pagination spéciale: 

Page 1 a, 1° colonne, 11° ligne, au lieu de: 
a étant », lire: « élaient inscrils », 

Page 13 a, 2 colonne, 64° ligne, ajouter: 
a 3 bis, Lombard (Emile) », entre Milhac (Geor- 
ges) et 4 Brossæ; 3% colonne, 46% ligne, sup- 
primer: « 91 Lombard (Emile) », 





Paris — mp des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 





Le Préjet, directeur des Journaux officiels. 
Pixnax CASSAGNEAU. 


tn 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 






































L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 
À rm " = " — I  < —— | 
L | 3.90 9.941 3.961 3.978 3.098 4.031 1.061 4 079 
GALERÈES MODERNES 4.104 4.159 4.173 4.195 4.197 4,198 4.100 à 9 
tré | 4.201 4.202 4.213 4.504 4.590 4.610 4.612 à G1à 
. : . nnposg-honpun ag 1.700 4.758 4.777 4.786 4.789 4.807 4.825 { «9 
irä es inanciers AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 1.856 4.90% 4.905 4.972 4.974 4.976 4.077 4 079 
g SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3e) { 4.980 4.981 0.193 0.197 5.174 5.308 5.217 5,54 
ristre du € rce: Seine no 9135 DAS 5.489 5.499 5.510 5.663 3.60 5.60 5 7j 
——— — Registre du commerce: Seine ne 9135 5.702 5.710 5.714 5.716 5.783 5.801 5.S10 En 
.— 5.809 5.951 5.992 5.997. 
FROMAGERIES BEL Obligations 4 0/0 1933 de 2.000 F. à 


SOCIETE ANONYME 
AU CAPITAL DE 288 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 9301344 DB. 


Obligations 4 0,0 1944. 





Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société anonyme 
Fromagerics Bel a procédé au rachat des 167 


obligations dont l'amortissement est prévu 

pour le 15 janvier 1919. + 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 

tirage au sort au titre de cet amortissement. 


Numéros des obligations 4 0/0 1944 sorties 
au tirage du 15 décembre 1944 et non en- 
core présentées au remboursement. 


68 — 1,27 à 1.729 3.0M à 3.093 — 3.096 
À 3.098 — 4.181 à 4.183 — 5.071 — 5.077 à 
5.079 — 5,597 à 5.900 0.713 à 0.780 — 6.930 
— 7,991 à 7.224 — 7.226 — 7.229 et 7.230. 


Etablissements Laitiers S.A.D.A.C. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 8 MITLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
24, NUE AUGUSTE-CHABRIÈRES, A PARIS 
Registre du commerce: Seine no 51949. 


Obligations 4 1/2 0,0 1944 de 2.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a rachelé en 
Bourse les 53 cbligations 4 1/2 0/0 1914 à 
amortir au 15 janvier 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de 
tirage. 

Tous les titres sortis aux tirages de 1945 et 
4946 ont été présentés au remboursement. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 
Remboursement janvier 1947. 


63 118 307 350 357 904 1.094 1.297 
1.191 1.449 1.561 1.876 


Remboursement janvier 1948. 


18 128 200 201 202 203 256 316 
401 596 968 1.009 1.213 1.214 1.264 
k4 1.579 


402 
4.981 1.285 1.421 1.400 1.468 1.529 1.5 
4.648 1.711 





Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 116 obligations 4 0/0 1943 à amor- 
tir au 15 janvier 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des titres sortis au premier tirage et non 
cncore présentés au remboursement. 
434 453 665 1.182 1.367. 

Les amorlissements des annfes 1945, 19%6, 
1917 et 1948 ont été couverts par rachals en 

Bourse. 








VERRERIE DE QUEYLAR 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 6 MILLIOYXS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8-10, RUE DE La BOURSE, À LYON 


Liste des 90 obligations 6 1/2 0/0 1929 de 
500 F sorties au tirage du 22 novembre 1948 
remboursables à partir du 1° janvier 1949, 
à la Société marseillaise de crédit, %5, rue 
de Paradis, à Marseille. 


157 165 166 179 210 476 610 C52 

714 725 S62 576 1.051 1.078 1.086 1.13% 
1.312 1.613 1.657 1.660 1.662 1.681 1.734 1.746 
1.823 1.917 1.943 2.084 2.204 2.230 2.338 2.128 
2.462 2.681 2.700 2.871 2.912 2.915 2.917 2.919 
2,911 2.913 3.007 3.010 3.174 3.299 3.313 3.379 
3.393 3.117 3.579 3.728 3.754 3.813 3.883 3.939 
3.945 93,982 3.985 4.097 4.133 4.149 4.313 4.343 
4.542 4,606 4.664 4.761 4.867 4.911 4.946 4.958 
{ 970 4.983 5.216 5.301 5.337 5.993 5.656 5.679 
9.713 5.983. 





Liste des obligations 6 1/2 0/0 1929 sorties aux 
précédents tirages et non encore rembour- 
séss. 


45 99 103 107 111 120 


197 205 219 222 307 363 367 280 

399 421 444 52) 556 730 871 912 

916 996 997 1.047 1.055 1.106 1.199 1.208 
1.271 1.287 1.290 1.292 1.330 1.409 1.465 1.471 
1.473 1.475 1.922 1,587 1.599 1.600 1.620 1.063 
1.670 1.787 1.833 1.812 1.849 1.871 1.872 1.878 
1.924 1.930 1.931 1.931 1.975 2.008 2.0% 2.052 
2.053 2.056 2.202 2.212 2.213 2.217 2.251 2.295 
2.919 2,337 2.346 2.469 2.470 2.501 2.527 2.594 
2.600 2.602 2,676 2.699 2.713 2,756 2.781 2.734 
3.039 3,042 3.050 3.06S 3.074 3.076 3.081 3.083 
3.095 3.120 3.189 3.195 3.952 3.407 3.499 3.504 
3.608 3.615 3.620 3.62% 3.727 3.802 3.809 3.875 





Société des Forges de Gueugnin 
ETABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 143.250.000 F 
Sièce SOCIAL: À GUEUGNON (SAÔNE-ET-Lorne) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-BaUDRY, PARIS 
Registre du commerce: Charolles, no 1%: 


Paris, no 285929 B. 


Ciñquième amortissement du 1° avril 1549 
des obligations 4 0/0 1244 de 5.000 F. 





Les porteurs d'obligatiôns 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1944) de la Société des forges de 
Gueugnon (établissements Campionnet) sont 
informés que la société, usant de la faculté 
qui lui a été réservée lors de l’émission de ses 
obligations 4 0/0 de 5.000 F 19%4%, a racheté 
sur le marché le nombre d'obligations à amor 
tir le 4er avril 4919. ‘ 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au son. 

Les précédents amortissements ayant élé 
effectués par voie de rachats, il n'existe pas 
de titres amortis restant à rembourser. 


En shéieiés 


SL PPRR 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 
AU CAPITAL DE 476.553.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
Sièce socrAL: 32, AVENUE DE NEW-YORK, PARIS 
R, C.: Seine no 22385. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1942 sont 
informés que la société usant de la faculté 
qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations, a utilisé, par voie de rachats 
en Bourse, la totalité de la somme qu'aurait 
exigée le remboursement au pair des obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu pour le 
{er janvier 1919. 

En conséquence, il ne sera pas cffectæé dd 
tirage au sort. 





Liste des numéros restant à rembourser 
sur tirages antérièurs. 


101 à 10% — 583 et 584 — 789 et 700 — 321 
et 822 — 824 à 827 — 830 — 917 et PS — 1.19 
— 1.197 et 1.198 — 1.471 à 4.480 — 1.837 — 
1.841 À 1.849 — 2.190 — 2.581 à 2.583 — 2.186 
à 2.589 — 9,913 à 2.913 — 3. — 9.210 — 
3.21 — 3,201 et 3.302 — 3.304 — 3.209 — 


3.408 à 3.410 — 3.435 à 3.410 — 3.564 — 2.010 . 


— 3.612 — 9.615 — 3.618 et 3.619 
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COMPAGNIE des TRAMWAYS de SAINT-QUENTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE £ MILLION DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 3, RUE MONC&Y, a PARIS (9%) 
R. C.: Seine ne 218809 B. 


œ——— 





mortissement des 2.000 obligations 4 1/2 0,0 
” 1008 émises par la Compagiie des tramways 
de Cambrai et de Saint-Quentin. 





Numéros des obligations remboursables au 
comptoir national d'escomple de Paris sorties 


UK yge tirage du 1 juin 1948. 


a 12 482 306 34 M7 371 47 
lé 14 714 745 ‘760 928 987 1.110 
990 1.471 1.489 1.512 4.561 1.616 1.706 1.761 


b At 278 2% 

m6 8 674 966 1.008 1.066 1.072 1.082 

p.46 4.229 4.875 1.990 1.659 1.64 1.744 1.923 
4.98 1.970 41.973 





Numéros et dates de remboursement 
des obligations restant à rembourser. 


2 41-1941 41.048 74946 
3 7-1942 1.058 14-4948 
* 71955 1.073 11946 
6 1-1927 4.074 1-1947 
80 1-1938 4.146 1-1948 
e 4 4.126 11948 
‘ à 4.172 149%8 
110 1-1948 1.473 41-1948 
34 1-1948 4.306 11498 
13 7-4947 1 439 1-1948 
142 1-1917 n ‘539 1-1048 
444 1-1940 : 
465 ” 4 1 .68t 1-1948 
> 17-1945 | 
- 1.46 11948 
167 1-1948 1 28 7 4945 
Fa | 14948 + #5 
"6, 7-1947 1.933 7-4946 
"8t 1-1948 1.934 1-1948 
8o£ 7A96 1.996 7-1937 
JA 74947 1.943 71-1947 
M6 11498 41.91 1-19:6 
ho 17-4945 1.91 1-1948 
974 1-1947 4.977 1-1946 
006 1-1947 1.9 14%46 
4.047 17-1916 1.28 71-1947 














ns mere) 











Societé des Raffineries et Sucreries SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 361.679.100 F 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7*} 

R. C.: Seine no 66373. 





Assemblée générale ordinaire. 





Avis de convocation. 





MM. les actionnatres sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire pour le mardi 
3 janvier 180, à seize heures, salle Gaveau, 
+5-47, rue La Boétie, à Paris (8e). 


ORDRE DU JOUR 


Lecture des rapports du conseil d'adminis- 
tration et des commissaires; 

Approbation des comptes de l'exercice 
1MH71M8 et fixation du dividende ; 

Quitus à donner aux admimistrateurs ; 

Nomination d’administrateurs ; 

Approbation, en tant de besoin, des opé- 
rations visées par l'article 49 de la loi du 

24 juillet 4867. 


L'assemblée ordinaire se compose de tous 


les actionnaires ayant au moins vingt aciions 
mnais tous pro taires de moins de vingl 
actions peuvent se réunir pour former 


nombre nécessaire et donner mandat à l'un 
d'eux de les représenter, 





Les propriétaires d'actions au porteur de- 
vront procéder à l'immobilisalion de ïeurs 
titres et en justifler au plus tard le jeudi 
20 janvier 199, au siège de la sociélé, 18, rue 
Vaneau, à Paris (7°}, ou dans lés sièges, 
agences, succurtales des établissements sui- 
vants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne ; 

Banque nalionale pour le commerce et l'in- 

dustrie; 

Compioir national d’escomple de Paris; 

Crédit algérien ; 

Crédit lyonnais ; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial; 

Société générale pour favoriser le dévelop- 

pement du commerce et de l'industrie 
en France; 

Société marseillaise de crédit indusiriel et 

commercial et de dépôts. 


Le conseil d'administration. 


PP PS PPS PPPPPPPPPIL SPP INIS 


Societe des Raffineries et Sucreries SAY 

SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL DR 961.675.100 F 

SIÈGE SOOmL: 18, RUE VANEAU, PARIS (7e) 
R. C,: Seine no 66673. 








Assemblée générale extraordinaire. 


Atis de convocation. 





MM. les actionnaires et MM, les souscrip- 
teurs d’actions nouvelles sont convoqués en 
assemblée générale. extraordinaire pour e 
mardi 2 janvier 4949 à l'issue de l'assemblée 
générale ordinaire convoquée pour le mêrme 
jour à seize heures, salle Gaveau, 45-47, rue 
La Boëlie à Paris (Se). 


ORBRE DU JOUR 


Vérification et recoanaissance de Ja sincérité 
d2 la déclaration notariée constatant la 
souscription des actions nouvelles et les 
versements effleclués sur ces actions; cons- 
tation de la réalisation définitive Je l’aug- 
mentation de capital de 3%61.673.100 F à 
1.055.025.100 F; 

Regroupement des actions de 100 F en ac- 
tions de 1.090 PF. Pouvoirs à donner av 
conseil d'administration, notamment de za- 
cheter en Bourse et d'annuler une a:lion 
de 100 F; 

Modifications À apporter en conséquence aux 
articles 6, 18 et 90 des statuts. 

Tout actionnaire ou souscripteur peut pren- 
dre part à celte assemblée quel que soit le 
nombre d'actions dont il est propriétairz ou 
souscripteur. 

Les propriétaires d'actions an porteur de- 
vront procéder à l'immobilisation de ieurs 
titres et en justifier au plus tard le jeudi 
2%) janvier 1919, au siège de la société, 48, ryc 
Vaneau à Paris (7%) ou dans les sièges, 
agences, succursales des établissements sui- 
vants: 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Barque nationale pour le commerce et s'in- 
dustrie, 

Comptoir national d'esrompte de Paris; 

Eur algérien; 

Crédit Jyennais; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial; 
Société générale pour favoriser le déve- 
lopement du commerce et de J'industrie 
en France; 

Société marseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts. 


MM. les actionnaires ou souscrip'eurs qui 
désirent assister à la réunion sont priés de 
bien vouloir demander une carte d'admis- 
sion ayant le 20 janvier 19%9, au siège de la 
société, soit directernent r les Ü‘ulaires 
d'actions anciennes nominatives, soit bar l'in- 
termédiaire de l'établissement où les titres 
auront élé iinmobilisés pour les autres action- 
naires ou de l'établissement qui a reçu la 
souscription aux actions nouvelles pour les 
ouscrinteur. 


Le conseil d'administration. 














DÉCLARATIONS 
D'ASSOC!IATIONS 








Prix ces inserlions des déclaralions C'associations : 7 5 ‘r. la ligne 
Décret du 16 avril 1949, art. fer : 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


1 


laration à la urefecture 
de poliçe. SOCIÉTÉ FRANCO-EUROPÉFANE POUR 
L'ÉTULE ET LA CRÉATION DES INSTITUTIONS FÉDK- 
RALES. But: donner son appui à l'établisse- 
ment d’une société construite sur des bases 
fédérales, valabies pour la France et les pays 
d'Europe, en vue d'une fédération européenne. 
Siège social: G7, rue des Entreprencur:, Paris. 


30 novermbre 198. D 





30 novembre 1948. Déclaration à la préfec 
ture de l'Aveyron. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO 
PULAIRE bE Maynax. But: éducation populaire 
Siège social: école libre de Mayran. 

30 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Villefranche-de-Rouecrgue, ASsOCIA 
TION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE LAFOUIIADF. But: 
éducation populaire. Siège social: école libre 
de Lafouillade. 





30 novembre 41948. Déclaration à la préfec- 
ture de la Lozère. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE L'ÉCOLE LIBRE D'ALLENC. Bul: organi- 
ser par tous les moyens appropriés le fonc 
tionnement des écoles libres et notamment 
de l'école catholique d'Allenc. Siège social: 
chez le président, à Allenc. 

1e décembre 1948. Déclaration à la préfec 
ture de la Dordogne. AMICALE LAÏQUE DE Nan 
Ha, But: défendre, développer et prolonger 
l’école. Siège sociai: école de Nailhac, 








ter décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
feclture de Sarlat, AMICALE LAÏQUE DE SAILLES-DE- 
BELvES. But: défendre, développer et prolon- 
er l'école. Siège social: école de Sailes-de 
clves. 


ter décembre 1948. Déclaration à ja préfec- 
ture de Meurthe-et-Moseile. ASSOCIATION DES 


MAISONS FAMILIALES DU SAINTOIS. But: organisa- 
tion familiale de l'apprentissage agricole et 
de l'enseignement ménager rural. Siège £so- 
cial: maison familiale rurale du Sainto's, rue 


de la Barre, Saint-Firrnin, par Diarville. 


2 décembre 1948, Déclarelion à la. préfec- 
ture de la Dordogne. Amicale laïque L'Eroire 
DE CHEXAUD, But: défendre, développer et pro 
longer l'école. Siège social: école de Chenaud. 





2 décembre 1%8. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Aude, SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DB SAINTT-VALIÈRE. But: éducation populaire, 
œuvres complétant l’école laïque. Siège sa 
cial: école de Sainte-Valière. 


2 décembre 198 Déclaration à la prélec- 
ture d'Arras. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRR 
But: organiser le fonctionnement matériel de 
l’école libre de Boisleux-au-Mont. Siève social: 


rue d’'Hamelincourt, Boisleux-an-Mont. 


2 décembre 19%8. Déclaration à Ja prélec- 
ture de Meurthe-et-Moselle. SOCIÉTÉ DE HAnL- 
BALL DE DOMBasLE-Srornts. But: pratique de 
l'éducation physique et du hand-ball. Siège 
or café Mangeot, place de la Gare, Dom 
asle. 


3 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montluçon. FÉDÉRATION DÉPANTEMEX 
TALE DES VAILLANTS ET VAILLANTES DE L'ALLIER. 
But: rassembler les jeunes garçons et les fil- 
lettes pour leur donner une éducation unique 
dans l'idéal laïque et ne — Siège s0 
cial: vieux château, salle 14, Montlucon. 


4 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Julien-en-Genevois. Assoca- 
TION SPORTIVE DU BARRAGE DK SEYSSEL. But: spor- 
- _— social: entreprise du barrage de 
SeysseL 
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5 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 


de la Dordogne. AMICALE LAÏQUE Dk LA ROQUE- 
Gackac, Bul: défendre, développer et prolon- 
ger l'école. Siège social: école de la Roque- 
Gagea 


G décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Comte, SECTION COMMUNALE 
COMLATIANTS, PRISONNIERS DK GUERRE DE 
But: venir en aide aux an- 
; dans le besoin, aux familles 
décédés en captivité ou des 
maintenir les contacts 
toutes les 
Sainte- 


LES 
SAINTE-JICRMINE. 
ciens prisonnier 
des prisonniers 
suites de la capüuvité; 
entre les prisonniers rapatriés de 
catégories. Siège social: mairie de 
Herrnine, 

ration à la préfecture 
INSTITUTIONS 


à 24 , ! 
6 décembre 19:8. Déc] 


du Lot. UMON INTERFÉDÉRALE DES IN 
SANITAINES ET SOCIALES PRIVÉES DU DÉPARTEMENT 
ou Lor. But: encourager et faciliter la vie de 
cet ensemble d'institutions; assurer leur 
liaison et leur représentation auprès des pou- 
voirs publics et de la sécurité sociale el créer 
des serv s vommuns. Siège social: 13, ave- 


nue Charles-Freycinal, Cahors. 

1948, Déclaration à la préfecture 
(GROUPEMENT DES FEMMES RADICALES- 
SOCIALISTES. Bat: s'occuper des œuvres sociales 
et de bienfaisance. Siège social: grand café 


L 4 « - æ 
d'Orange, carrefour du Pont-Neuf, à Orange. 


6 décembre 
de Vau:l 1Sse, 


8 décembre 1938. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Compiègne. AMICALE DES ANCIENS COMBAT- 


ERRES, 


[ANTS MOBILISÉS ET DÉPORTÉS DES DEUX G! 
But: resserrer et entretenir les liens de cama- 
raderie entre les membres. Siège social 


mairie d'Appilly. 

8 décembre 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon. GROUPEMENT CATHOLIQUE DE 
parexTs D'ÉLÈVES. But: organisation matérielle, 
enseignement religieux, Siège social: 2 bis, 
rue de la Fontaine, Montluçon. 

Déclaration à la sous-préfec- 
LAÏQUE MIXTE 
ÉLÈVES DE 


1918 
nciennes. AMICALE 
D'ANCIENS ET ANCIENNES 


9 décembre 
ture de Val 
JULES-FERRY 


L'ÉCOLE pe Masrama. But: défendre l’école et 
dévelorrer l'idée laïque. Siège social: école 
des garçons, à Maslaing. 

9 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. ASSOCIATION SPORTIVE 
pe Sunr-Lioën. But: pratique de tous les 


sports. Siège social: mairie de SaintÆéger- 


sur-Dhenne 


) décem] 1948. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Lisieux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU* 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE SAINTE-MARIE D'HOUL- 
cate, But: organiser par tous les moyens ap- 
propriés le fonctionnement des écoles libres 

{ catholique Sainte- 


l'école 


Dicpe 


et notamment de 
Marie, à lHoulgate. 
Général-Leclere, à Ioulgale. 


social: 40, rue 


9 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avesnes. LES ITIRONDELLES LANDRECIFNNES, 
But: organiser et favoriser la pratique de 
l'éducation physique et des sporis | + les 
élèves, à dbge social: école de filles de Lan 
drecit 


Déclaration à la préfecture 
OCIATION GÉNÉRALE  D'ENTENTE 
But: resserrer les liens 
amicaux, culturels et sociaux qui unissent le 
Vietnam à la France et à l'Union française; 
servir de trait d'union entre les Français et 
les Vietnamiens: défendre les intérêts maté- 
riels et moraux de ses emembres; créer une 
œuvre d’entr'aide sociale, Siège social: 3, bou- 


10 décembre 19418 
de police, Ass 
FRANCO-VILFNAMIENNE, 


levard de Sébastopol, Paris, 
i0 décembre 19:38. Déclaration à ka sous-pré- 


lectur: de Valenciennes. COMITÉ D'ENTR'AILE AUX 
vieux, But: aide aux personnes nécessiteuses 
et Agées d'au moins soixante-dix ans, Sans 
distinction d'opinions politiques, religieuses ou 
philosophiques, Siège social: mairie de Maing. 


40 décembre 148. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. AMICAL-CLUB-SPORTS DE VERIGNÉ. 
But: pratique et diffusion de tous les sports. 
éocial: mairie de Veigné. 





4 décembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Vichy. Véro-CiuB LaralissoIs. But: 
pratique du sport cycliste, Siège social: hôtel 
Renaud, rue du Président-Roosevelt, Lapalisse, 




















| du jeu de javelots. Siège social: 


11 décembre 1918. Déclaration à la préfeclure 
de Niort, ASSOCIATION DE CHASSE DE LA REVE- 
TIZOx. But: conservation du gibier, répression 
du braconnage et de la divagation des chiens. 
Siège social: domicile du président, M. Pépin, 
à la Kevetizon. 

11 décembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise, MAISON CaMPax. But: créer, 
organiser, faire fonctionner, aider et favoriser 
des œuvres d’éducalion populaire, morale, 
intellectuelle, familiale, sociale ot profcssion- 
nelle, d'assistance, de prévoyance et d'ensei- 
gnement «te toute mature ct sous toutes les 
formes. Siège sociai: 48, rue des Ursulines, à 
Saint-Germain-en-Laye, 

11 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
‘ecture de Loches. AMICALE SPORTIVE DE BEeTz. 
But: éducation phykique, sports. Siège social: 
mairie de Betz-le-Chäteau, 

11 décembre 1918, Déclaration à la préfecture 
le la Savoie. Société de chasse SAINT-HUBERT 
bE YEXXE, But: organisation et protection de 
la chasse, Siège sœial: mairie de Yenne. 











13 décembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Alès, UNION LOCALE DE L'UNION FhRaAN- 
CAISE DES ANCIEMS COMBATTANTS DE SALINDRES, But : 
inlérèts des ancicns combattants 
guerre, Siège social: mairie 





défense des 
et viciimes de la 
de Salindres, 





13 dé‘embre 1918. Déclaration à la préfeelure 
du Pas-de-Calais, La BELLE PLUME, But: pratique 
Sic café du Cen- 
tre, Louis Pelit, Rouvroy. 


13 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dunkerque, ASSOCIATION LOCALE DES 
AIDES FAMILIALES RURALES DE MÉTEREN., But: aider 
la mère de famille rurale dans sa tâche au 


loyer en lui procurant le concours d'aides 
familiales et prendre en charge les aides 


familiales, Siège social: M. Emile d’Ilem, pré- 
sident, cultivateur, rue des Quatre-Fils-Aymon, 
à Méteren, 


11 décembre 1938, Déclaration à la préfecture 
de Bourg. ASSOCIATION AMICALE DE LA CLASSE 1919. 
But: reserrer les liens d'amilié et d'entr'aide 
entre ses adhérents. Siège social: café Ielbert, 
place de la Gare, Saint-Laurent-les-Mâcon, 


décembre 1918, Déclaralion à la sous-pré- 

clure de Mamers. COMITÉ DES FÊTES DE LA 
COMMUNE DE REXÉ. But: organiser des fêtes dans 
la commune. Siège social: mairie de René. 


14 
fe 


14 décembre 19:8. Déclaration à la préfeclure 
de la Sarthe. UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIA- 
TIOXS FAMILIALES DE TRAVAILLEURS AFFILIÉS A LA 
C. G, T. But: assurer, au point de vue moral 
et matériel, la défense des intérêts généraux 
des familles de travailleurs du département de 
Ja Sarthe, Siège social: 2, ‘rue d'Arcole, le 
Mans. 

14 décembre 1918, Déciaralion à la préfecture 
de police, La Grande loge nalionale indépen- 
dante et régulière pour la France et les colo- 
nies françaises change son litre, qui devient 
GRANDE LOGE NATIONALE FRANÇAISE, Siège social: 
65, boulevard Bineau, à Neuiliv. 














14 décembre 198. Déclaration à ja préfec- 
ture du Pas-de-Calais. AMICALE DES SAPEURS-POM- 
PIERS D£ Boxniènes. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours ayant pour but le per- 
fectionnement de l'instruction du corps; venir 
en aide aux sapeurs-pompiers malades ou se 
trouvant dans le besoin. Siège social: mairie 
de Bonnières. 


14 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture 
de Versailles. CHASSE DES COTEAUX D'Ors. But: 
pratique de la chasse et sauvegarde du gibier. 
Siège social: 46, avenue du Toutain, Vaucres- 
son. 


15 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montargis. L'AMICALE DES ANCIENS PRI- 
SONNIERS DE Lapon, But: entr'aide aux anciens 
prisonniers. Siège social: mairië de Ladon. 


15 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bayonne. ASSOCIATION DES VIEUX TR4- 
VAILLEURS ET ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES D'ANGLET. 
But: défense des intérêts des vieux. Siège so- 
cial: mairie d'’Anglet. 
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15 décembre 1948. Déclaration à la sou: 
tecture de Chinon. AMICALE DES ANCyeNS 4 al 


DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE BENAIS. But: Maintie 
des liens de camaraderie existant entre le 
élèves de l’école après leur sortie de sr? 
école. Siège social: école publique de fe. :° 
Benais. ne. 





15 décembre 1948. Déclaration à Ja préf 
de la Lozère. ASSOCIATION D'ÉDUCATION por 1 
DK SAINT-BAUZILE. But: éducation des e: has 
Siège social: M. Oziol, à Villeneuve, comes. * 
de Saint-Bauzile, par Balsièges. 


ture 





15 décembre 1948. Déciaration à la préfecns 
de Melun. GROUPEMENT DES PnoPhiérinre v 
CIERS DE DAMMARTIN-SUR-TIGEAUX, ut défonce 
des intérêts des chasseurs, protection du x 
hier et des récoltes. Siège social: maire à 
Dammartin-sur-Tigeaux. à 
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16 décembre 1948. Déclaration à Ja songe 
fecture de Parthenay. De GRmFAUVAL, amie 
des anciens artilleurs, région parthenisienne. 





But: camaradcrie, conseils, entr'aide assis 
tance, défense des intérêts commun: <a, 
social: chez le président, M. Hervé, pa 
thenay. s- 


16 décembre 1918. Déclaration à la préfec(x 
de Constantine. L'OLYMPIQUE JfawmaiPr Los 
But: par la pratique de tous les sports, 
parer au pays des hommes sains et robuc. 
et créer entre tous ses membres des Jien 
d'amitié et de bonne camaraderie, Siège 4 
cial: chez le président, à Hamma-Plaisarce. 








17 décembre 1918. Déclaralion à la préfecture 
de Ja Martinique. HRaACING-C£LUR DE Font. 
France. But: pratique de la culture phyoqus 
et des sports athlétiques pour former de: ion 
nes geus forts et sains. Siège social: 1, rua 
Isambert, Fort-de-France. 





name. | 
22 décembre 19%M8. Déclaration à la sous-pré. 
fecture, de Cambrai. Le Syndicat palronal lex. 
lile de la région de Caudry change son titre 
qui devient UNION PATRONALE TEXTILE DE LA RÉGION 
DE Caudry gt modifie ses statuts. But: encox 
rager, développer et dcfendre toutes les in- 
dustries et prufessions textiles représentées 
dans son sein. Siège social: 65, rue de Saint 
Quentin, Caudry. 
nn 

Reclificalif au Journal officiel du 2% d6. 
cembre 1918: page 12259, 1re colonne, 2? jnser. 
lion, ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DES 
RELATIONS  FRANCO-HPLLÉNIQUES, au lier de: 
« 27 novembre 148 », lire: « 24 noverbre 


1MS », 4 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 45 août 191.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


1 octobre 1918. 
rieur. (Aulorisalion enregistrée à la sous-pré- 
fecture de Briey le 6 décembre 1958.) Uniox Es 
UOMBATTANIS BELGES DU CANTOY DE LoxGwy. Bu: 
grouper en association les combattants el assi- 
milés belges des guerres de 1914-1918 et 10- 
1945; sauvegarder par tous les moyens lé£aix 
les intérêts de ses affiliés; poursuivre la 15 
ralion de ous dommages physiques subis dt 
fait de gucrre. Siège social: brasserie Unive!- 
selle, Longwy-Bas. 


Arrûlé du ministre de l'n1f. 


th 





7 octobre 1948. Arrêté du ministre de l'inié- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la sou:-pré- 
fecture: de Béthune le 16 décembre 194$.) 50- 
CIÉTÉ THÉATRALE ET CHORALE ZORZA, Buül: CHTIVCR 
l'art dramalique, la musique et la danse polo- 
naise et promouvoir ces arts parmi les émIart$ 
polonais en France. Siège social: impasse lu 
quesne, Bruay-en-Arlois. 
23 octobre 1948. Arrélé du ministre de l'inté: 
rieur. (Autorisation enregistrée à la sous-pré- 
fecture de Castres le 8 décembre 194.) (Cox- 
FEDERACION NACIONAL DEL TRABAJO. But: Imaire- 
nir avec constance les liens d’affinité ave: 
tous les secteurs de l'antifaseisme cspaznul 
dans la lutte commune pour la libération du 
pays. Siège social: 42, rue Villegoudou, Castres. 


te 


Paris, — imp. des Journaux officiels, 3, quai Voitaire 
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